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REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 FEVRIER 2019 

 
 

COMPTE RENDU 
 
Membres titulaires présents (35) : MM. BOUVET Bruno (arrivé à 18h14 au point n°3), DEQUEVAUVILLER Michel, 

PARMENTIER Jean Claude, DUROT Denis, FLACHET Jean Michel, HAUTEFEUILLE Yves, VANDENBULCKE Denis, 
DESSAINT Yannick, CUVIER Géraud, DAVERGNE Bernard, SEIGNEUR Christian, LELEU Jean-Jacques, GOSSET Jean, 
LELONG Philippe, MENTION Hervé, PARMENTIER Alex, DIZAMBOURG Michel, DELAPORTE Philippe (arrivé à 18h22 au 
point n°4), PARAISOT Gérard, ROUSSEL René, GALLET Daniel, MAGNIER Christian, BLONDEL Olivier, SOUMILLON 
Jack, BOUDINELLE Jean Pierre, PETIT Arnaud, 
Mmes HECKMANN Maryline, PLATEL Anne, BEAURAIN Sylviane, MOREL Nicole, REDONNET Liliane, ROBART 
Marylise, VANSEVENANT Florence, HOLLEVILLE MILHAT Sabrina, CAYEUX Josette, 
 
Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (1) : M BOURDON Francis, 

 
Membres titulaires empêchés avec procuration (4) : M BOCLET Julien (pouvoir à BEAURAIN Sylviane), Mmes LOUVEL 

Christine (pouvoir à DUROT Denis), DOMET Louisette (pouvoir à VANDENBULCKE Denis), LEULIETTE Annie-Claude 
(pouvoir à LELEU Jean-Jacques), 
 
Membres titulaires empêchés (1) : M DUCATILLON Christian, 
 
Membres titulaires absents (4) : MM. LEFEVRE David, VANSEVENANT Thierry, NORMAND Sébastien, Mme DUMONT 

Brigitte 
 
Membres suppléants présents sans vote (14) : MM. DUMONT Freddy (arrivé à 18h43 au point n°4), DELABRE 

Stéphane, SAC EPEE Gilles, RIQUIER Philippe, HAZARD Guy, CHOQUET Stéphane, ROGER Gérard, DEHEDIN 
Bertrand, GRENON Flavien, HOLLEVILLE Jean Louis, DEMAREST Johan, LETUVE Jean Pierre, Mmes ROQUES-
NIBOUREL Chantal, THERON Brigitte, 
 
Membres suppléants empêchés (1) : M MANIER Jacquy, 
 
Membres suppléants absents (3) : MM. DALMAZ David, MELLIER Jean Pierre, Mme BRIANT, 
 

Formant la majorité des membres en exercice 
 
Non élus au conseil : 
Présents : MM. de FRANSSU, DGS, DIEPPOIS DST, Mmes DEMAY, responsable pôle environnement, JULIEN, 

responsable pôle déchets,  
Excusées : Mmes MICHAUT DGS Adjointe, MOREL, responsable pôle urbanisme 

 
A 18 heures 08, le Président prend la parole pour remercier l’ensemble des participants à ce premier conseil communautaire 
de cette année 2019. 
 
Le Président, comme maire de la commune qui accueille ce conseil communautaire, est très heureux de souhaiter la 
bienvenue aux conseillers communautaires, au nom du conseil municipal de FEUQUIERES, au sein de la salle socio-
culturelle. 
 
M le Maire rappelle qu’une collation est offerte par la municipalité après ce conseil et que tous y sont cordialement conviés. 
 
Le Président constate alors que le quorum est atteint avec 34 conseillers présents ayant droit de vote (le quorum nécessaire 

est de 23). Il ouvre ainsi la séance de ce conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses de 5 conseillers titulaires, dont quatre ont donné un pouvoir, et un est remplacé par son 
suppléant ; Ainsi, dans l’immédiat, les votes se feront donc sur la base de 38 voix. 

 
Avant de passer au point n°01 le Président souhaite ajouter un point n°26 dont l’objet est le suivant : 
 
« Point n°26 – ECONOMIE – Territoire d’industrie de la vallée de la Bresle – communication et orientation – convention à 
venir entre CCVS – CCV – CCAB – CCI Littoral ; Ce point supplémentaire sera traité après le point n°23 
 
Le conseil accepte à l’unanimité cette demande du Président. 
 
Le Président passe alors au point n°01 
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Point n°01 : ADM - Désignation du secrétaire de séance 
 

Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, le Président propose de désigner le 
secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique inverse des communes.  
 
Nous revenons ainsi à la commune de GREBAULT MESNIL. 
 
En l’absence de conseiller communautaire de cette commune, le Président passe à la commune de FRIVILLE. 
 
Mme MOREL Nicole, est alors désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 
Le Président passe au point n°02. 
 
Point n°02 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 18 décembre 2018 

 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
18 décembre 2018 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 20 février 2019 et par mail le 
même jour. 

 
En l’absence de remarque ou d’observation, le compte rendu du conseil du 18 décembre 2018 est adopté à l’unanimité.  

 
M BOUVET arrive au début du point n°03, les votes se feront désormais sur la base de 39 voix. 

 
Point n°03 : Délégations données au Président : Etat des décisions prises par le président en vertu de ces 
délégations  - marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie – aliénation – Remboursements de divers sinistres  

 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 200000€ HT) 

 
Passation des avenants réalisés par le Président (marché initial < 200 000 €)  

 

Aucun avenant n’a été passé depuis le conseil du 18 décembre 2018 
 

Passation des marchés réalisés par le Président (marché < 200 000 €)  
 

12 marchés ont été passés depuis le conseil du 18 décembre 2018 : 
 

Objet 
N° 

marché  
Attributaire 

Montant 
€HT 

du marché,  
Durée Catégorie 

Type 
de 

marché 

ESTIMATION 
en €HT 

 

Procédure 
finale 

Mission SPS pour les 
travaux de réparation des 
carrelages de Viméo  
(dossier DO 16.09.112 // 
0800/511855/DOA) 

2018-037 
PREVENTEC 
(80000) 

1 640,00 € ponctuel Services INV 
1,025% de 160 

000 €HT de 
travaux 

Devis 

Mission CT pour les 
travaux de réparation des 
carrelages de Viméo   
(dossier DO 16.09.112 // 
0800/511855/DOA) 

2018-038 
PREVENTEC 
(80000) 

4 500,00 € ponctuel Services INV 
2,813% de 160 

000 €HT de 
travaux 

Devis 

Déneigement en situation 
courante 
secteur EST de la CCV 
2018 / 2021 

2018-039 

Travaux 
agricoles 
Claude 
LEMATTRE 
(80870) 

30 000,00 € 3 ans Services FCT 
 63 €HT / h  :  
estimation de 

10000 €HT / an  

MAPA 
négocié 

Mise en adaptation du 
poste de refoulement, 
Chemin du Bibereau à 
FEUQUIERES EN VIMEU 

2018-042 
HYDRA 
LHOTELLIER 
Eau (76340) 

22 203,13 € ponctuel Travaux FCT 
                                                                           

25 000,00 €  
DEVIS 

Suivi annuel de 
l'épandage des boues 
des stations de 
Feuquières et Chepy   
année 2019 

2018-044 
SUEZ Organique 
(62950) 

5 768,55 € 1 an Services FCT   
MAPA 

négocié 

Convention en défense 
de la CCV contre requête 
entreprise CUILLER 
Frères (lot02 MSP) 

2019-009 
LANDOT et 
Associés 
(75014) 

6 000,00 € ponctuel Services FCT 

 proposition de 
120€HT par heure 

avec un maximum 
de 50heures  

MAPA 

Mission MOE de suivi 
des travaux de réparation 
des carrelages de Viméo   
(dossier DO 16.09.112 // 
0800/511855/DOA) 

2019-011 
TNA Architectes 
(75011) 

8 360,00 € ponctuel Travaux INV 

 Missions AVP 
PRO-DCE et ACT 
(9614 €HT) prises 

en charge par 
l'assurance DO  

Devis 

Fourniture de MOBILIER 
pour la MSP 

2019-012 
PERSPECTIVES 
(80000) 

23 809,25 € ponctuel Fournitures INV 

 Devis 
n°vl28012019-5 

du 28/01/2019 
devis vl06022019-

6 du 06/02/2019  

2 Devis 
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Fourniture de MOBILIER 
pour la MSP 

2019-013 UGAP (77444) 33 635,57 € ponctuel Fournitures INV 
 Devis 

n°35611037 du 
21/01/2019  

Groupement 
UGAP 

Coordination SPS 
Travaux d'amélioration du 
MANOIR  de Miannay 

2019-019 
QUALICONSULT 
(80450) 

1 155,00 €   Travaux INV   
MAPA 

restreinte 

Fourniture du matériel 
d'Archivage pour la MSP 

2019-021 
PERSPECTIVES 
(80000) 

7 685,13 € ponctuel Fournitures INV 
 Devis 

n°vl06022019-5 
du 06/02/2019  

Devis 

Fourniture de 2 
défibrillateurs pour la 
MSP 

2019-022 
DEFIBRIL 
MATECIR SAS 
(06700) 

2 184,80 €   Fournitures INV 

 Remise de +50% 
sur le ZOLL AED 

plus 
soi 990 €HT pièce 
au lieu de 2030 €  

Devis 

 
Le bilan des marchés et avenants est donc le suivant : 
 

Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 12 146 941,43€ 

Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (18/12/2018) 12 146 941,43€ 

 
Reconductions de marchés réalisés par le Président (< 200 000 €)  

 
Une reconduction a été passée depuis le conseil du 18 décembre 2018  
 

Objet 
N° 

marché  

R
e
c

o
n

d
u

c
ti

o
n

 

Attributaire 
Montant €HT 

de la 
reconduction 

Durée Catégorie 
Type de 
marché 

Nbre 
d'années 
d'exéc. 
Total 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

Analyse des eaux et des 
boues des stations 
d'épuration [année 2019 et 
DERNIERE année] 

2009-018 R5 
EUROFINS 

(59046) 
5 703,36 € 10 ans Services FCT 10 

                                                                           
57 033,60 €  

MAPA 

 
Le bilan des reconductions est donc le suivant : 
 

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 5 703,36€ Soit 1 décision 

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (18 / 12 / 2018) 5 703,36€ Soit 1 décision 

 
Délégation n°2 – Emprunts réalisés par le Président 

 
Un nouvel emprunt a été validé avec l’Agence de l’Eau Artois Picardie. 
 

Budget SPA Montant  Conditions  Annuité 

Opération n°141 STEP de CHEPY et restructuration des 
réseaux d’amenée       

Convention n°57864    STEP DE CHEPY 2400EH 
476 445 €  

20 ans avec un an de 
différé soit 2020 à 2039   23 822,25 €  

 
Soit un total de 5 emprunts contractualisés fin 2018 et début 2019 sur le budget SPA pour un montant global de 943 320€ 
représentant au maximum 47166€ d’annuités 

 
Délégation n°9 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 

 
Trois remboursements ont été effectués depuis le conseil du 18 décembre 2018 
 

Objet 
Dépense 
engagée 
(€ TTC) 

Rembours. 

assureur (€) 

 Imputation 

budgétaire  

Franchise 

éventuelle 
Observations 

Sinistre sur BL-478-NR (DECCOL) 1 281,98 € 481,98 € 
 CCV /7788/ 
DECCOL  

franchise de 800€ Remb. à la CCV 

Sinistre sur Bus ES-222-MJ -- Bris 
optique de phare 

891,13 € 891,13 €  RS / 7788  pas de franchise Remb. à la CCV 

Sinistre sur benne EK-762-EN 
(DECCOL) 524,34 € 524,34 € 

  pas de franchise 
Remb. À France 

PARE BRISE  

 
Soit depuis le dernier conseil de 2018, un cumul de 3 remboursements effectués pour un total de 1 897,45€ pour 2 697,45€ 

de dépenses (70,34%). 
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Délégation n°14 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 

 
Une adhésion a été effectuée depuis le conseil du 18 décembre 2018 
 

Organisme Montant Date Budget / service / article 

 Association des Chemins de 
Picardie année 2019 150,00 € 

03/01/2019 CCV / ENTESV / 6281 / 823 

  
Pour les autres délégations accordées, il n'y a pas eu de décision prise par le Président. 
 
Le conseil prend acte de cette communication, en l’absence de demande d'explication particulière. 

 
Le Président passe au point suivant. 
 
M DELAPORTE arrive au début du point n°04, les votes se feront désormais sur la base de 40 voix. 

 
M DUMONT arrive en cours du point n°04. Il n’y a pas d’influence sur le nombre de votants, M DUMONT étant suppléant 
sans droit de vote. 
 
Point n°04 : ENVIRONNEMENT - Présentation de l'étude de la planification énergétique du territoire par le SMBS3V 

 
Le Président cède la parole à Mme PICARD-LANCHAIS du SM BS3V pour la présentation de ce point qui ne sera pas suivi 
d’un vote. 
 
« Dans le but d’atteindre les objectifs de la transition énergétique et de la 3ème révolution industrielle portée par la Région 
Hauts-de-France, la décentralisation se met aujourd’hui en place dans le domaine de l’énergie. Cette évolution est 
notamment renforcée par la récente loi de transition énergétique pour la croissance verte (2015) qui inscrit l’objectif de 
pousser les territoires vers l’autonomie énergétique par une montée en compétence et une prise de décision locale. La 
libéralisation énergétique implique que les collectivités territoriales se positionnent sur leur approvisionnement énergétique. 
Et le développement des énergies renouvelables sera d’autant plus efficace et accepté que les citoyens seront partie 
prenante des projets. 
 
C’est dans ce contexte que la Fédération Départementale d’Énergie de la Somme (FDE80) avec l’appui financier de 
l’ADEME Hauts-de-France a choisi d’accompagner les territoires volontaires du département pour mettre en œuvre une 
démarche de planification énergétique afin de maîtriser leurs consommations et développer leurs potentiels d’énergies 
renouvelables locales dans l’optique de prendre les décisions adéquates en matière de réseaux énergétiques 
 
La Communauté de Communes du Vimeu est située au sud du territoire de Baie de Somme 3Vallées. Forte de ses 23 000 
habitants, la CCV se caractérise à la fois par son cadre rural et son activité économique. Les 25 communes qui la 
composent sont dotées d’une forte densité de population, quasiment égale à la CA de la Baie de Somme. Traversée par la 
Trie, l’intercommunalité dispose d’un atout territorial majeur, soutenu par sa proximité du littoral. Les terres agricoles y sont 
également prédominantes, représentant 84% du territoire. Bien que discontinu, le tissu urbain du territoire accueille des 
industries contribuant à sa dynamique économique. 
 
Les différentes phases de la démarche de planification énergétique sont les suivantes 
 
Phase 1 : État des lieux énergétique du territoire 
Objectif : connaître le profil énergétique du territoire (acteurs, consommation, production, réseaux) en profondeur. 
 
Phase 2 : Les perspectives énergétiques du territoire 
Objectif : connaître toutes les potentialités du territoire 
 
Phase 3 : Plan d’action pour tendre vers un territoire à énergie positive 
Objectif : Construire une stratégie territoriale et la décliner en plan d’actions. 
 
Mme PICARD-LANCHAIS fait ensuite une présentation du bilan de la phase 2 des productions énergétiques renouvelables 
du territoire, puis des consommations énergétiques. 
 
En conclusion, le taux d’autonomie énergétique total du territoire est de 37.9% contre 15,7% pour la moyenne nationale, 
8,5% pour la Région HdF et 23,7% pour BS3V, tout en précisant que l’objectif national à atteindre est de 23% en 2020 et 
32% en 2030. 
 
Ce bon résultat s’explique bien évidemment par le fort développement éolien sur l’ex CCVI avec près de 40 machines. 
 
Ainsi, les principaux enjeux pour le territoire se situeront sur la diminution des consommations d’énergie et la poursuite du 
développement des énergies EnR, notamment au niveau de la biomasse. » 
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Elle précise que la phase 3 est en cours et donne des orientations sur les potentiels d’actions  
 
En conclusion, la CCV est bien engagée dans une dynamique de projets en faveur de la transition énergétique. Certains 
engagements restent à prendre, à l’échelle des communes, EPCI ou de BS3V, en vue d'atteindre des objectifs ambitieux.  
Pour cette raison, les élus sont invités à participer aux débats qui se tiendront à ce sujet le 5 mars prochain à Garopôle de 
9H à 16H15 : "Construire ensemble les actions pour la transition énergétique de la Picardie maritime" 
 
Le Président remercie Mme PICARD-LANCHAIS pour sa présentation sur un sujet qui reste ardu. 
 
Le Président souhaite informer le conseil sur la réunion qui a eu lieu ce matin sur le SCOT. Les grandes difficultés sont plus 
liées par les contraintes et les positions incohérentes de l’Etat. Le bureau d’études du SCOT, CITELIA considère même que 
notre territoire n’est pas assez ambitieux sur le PLUI, alors même que c’est l’Etat qui a exigé que l’on abaisse nos ambitions. 
 
Mme PICARD-LANCHAIS rappelle l’importance des réunions organisées dans le cadre du SCOT ; les élus y sont largement 
associés et peuvent faire valoir leurs positions sur les sujets débattus. 
 
M FLACHET demande si la réunion du 5 mars sera répétée, car il ne peut y être ce jour-là. 
 
Mme PICARD-LANCHAIS ne pense pas, mais les élus peuvent faire remonter leurs contributions et les actions envisagées 
pour la mobilité, la rénovation des habitats et des bâtiments publics et les énergies renouvelables. 
 
M LELEU intervient pour préciser que même quand les communes ont des projets, les partenaires comme la FDE80 ne 
répondent pas aux interrogations, notamment sur l’efficience des projets et leurs éligibilités 
 
M VANDENBULCKE soulève les difficultés techniques rencontrées, notamment pour la pose des panneaux solaires sur des 
charpentes insuffisamment dimensionnées pour supporter le poids desdits panneaux. 
 
Il y a aussi l’utilisation des friches industrielles, mais là aussi, les contraintes sont lourdes, car l’Etat exige bien souvent la 
dépollution, même pour la pose de panneaux solaires. 
 
Le Président revient sur les réseaux de chaleur, dont les investissements sont très élevés, et qui ont compromis des projets 
de cogénération. 
 
Sur le territoire du Vimeu, il y a deux projets de méthaniseurs, mais la mise en œuvre semble toujours aussi difficile, dans 
un contexte réglementaire bien souvent très fluctuant. 
 
Le Président clôt le débat à 18h48, tout en précisant qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur ce point. 
 
Il remercie Mme PICARD-LANCHAIS pour sa présentation concise et claire. 
 
Point n°05 : ADM – Approbation du projet de PNR Baie de Somme Picardie Maritime 
 

Le Président expose au conseil communautaire l’état d’avancement du projet de Parc Naturel Régional Baie de Somme 
Picardie Maritime. Nous en sommes à la dernière ligne droite depuis le projet lancé il y a plus de 10 ans. 
 
Ainsi les communes et les EPCI sont invités à délibérer sur ce projet de PNR, précision faite que l’absence de vote vaut 
rejet du projet. 
 
Le Président rappelle qu’en mettant en valeur les richesses de notre territoire au travers du label Parc Naturel Régional, 
reconnu nationalement, nous étendons à toute la Picardie Maritime ce qui a réussi sur la côte picarde : protéger l’intégrité de 
nos richesses naturelles, promouvoir nos savoir-faire et notre héritage culturel et surtout, associer le développement 
économique et social de 137 communes. 
 
Le Président cède la parole à Marc-Adrien Weyl pour expliciter les enjeux et les contours de ce PNR. 
 
Le Parc est un espace habité qui nous invite à développer des mesures en matière d’innovation, d’expérimentation, 
d’éducation, de soutien, de promotion et d’information destinées à ses habitants, mais aussi aux visiteurs. 
 
Il organise une large concertation en réunissant et en associant de nombreux partenaires du territoire, jouant ainsi un rôle 
de coordination. C’est un lieu d’idées et d’échanges, approprié pour évoquer les sujets dépassant les frontières communales 
et intercommunales. L’idée n’est pas de contraindre, mais de convaincre. 
 
Il invite ainsi à ne pas se replier sur une gestion locale à court terme, mais au contraire à définir l’intérêt commun face à de 
nouveaux défis. 
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Le leitmotiv du Parc est ‘‘construire ensemble’’ une nouvelle dynamique territoriale, une ambition partagée en tirant parti 
d’une image de marque permettant de renforcer l’économie locale et l’attractivité touristique tout en améliorant le cadre de 
vie des habitants et en prenant en compte leur quotidien. 
 
Le Parc naturel régional Baie de Somme Picardie Maritime permettra la mise en place d’une véritable solidarité territoriale 
en renforçant et préservant notre identité commune. Il constitue une chance historique pour les communes d’être 
entendues, soutenues et défendues au travers d’actions concrètes. 
 
Le Parc naturel régional est un outil de qualité à la disposition des espaces ruraux pour que notre territoire demeure vivant 
et plus fort, traçant ainsi le chemin du développement durable en Picardie Maritime. 

 
M WEYL rappelle enfin l’état de la procédure de labellisation. 
 
Le Parc naturel régional Baie de Somme Picardie Maritime a réalisé son projet de charte. Ce projet de charte, 
constitué d'un rapport et d'un plan du Parc a été soumis à une enquête publique en date du 11 mai 2017.  
Ce projet de charte est désormais adressé à l'ensemble des collectivités territoriales concernées par le périmètre du 
projet de charte révisée, chacune devant approuver individuellement le projet par délibération (article R. 333-7 alinéa 
1 du Code de l'Environnement). 
Celui-ci sera ensuite soumis à l'approbation du Conseil régional des Hauts de France, chargé de présenter la 
demande de renouvellement de classement pour 15 ans au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire.  
Après avis des services dudit Ministère, la charte sera approuvée par l'Etat officialisant la labellisation du territoire en 
PNR. 
 
Le Président demande si la charte du PNR s’impose au SCOT. 
 
M WEYL précise, bien que dépourvu de pouvoir réglementaire, il y a cohérence recherchée entre le PNR et les 
documents d’urbanisme. 
 
M WEYL précise que le nombre maximum de PNR en France sera de 55, et qu’ainsi, il ne reste que deux PNR à 
venir, car il rappelle que les PNR sont d’abord des territoires d’exception. 
 
A la demande d’un élu, M WEYL précise que le PNR a pour objectif de rééquilibrer le territoire entre bords de mer et 
arrière-pays. 
 
M DESMARET intervient pour préciser que les PNR bloquent le développement de l’agriculture. 
 
M WEYL souhaite préciser que les PNR ont aussi pour vocation de tenter de réorienter le développement des 
territoires en proposant de revenir à de meilleurs comportements de chacun d’entre nous, après des années de 
surconsommation. 
 
MM DEQUEVAUVILLER ET DIZAMBOURG regrettent que leurs communes aient été exclues du périmètre de PNR. 
 
M WEYL précise que les élus ne l’ont fait que contraints ; le projet de PNR était trop large initialement (167 
communes) et il a été demandé de le réduire à un bassin versant, celui de la Somme, faute de quoi, le projet était 
mort-né ! 
 
Le Président rappelle aussi que c’est l’ensemble du territoire du Vimeu qui a failli être exclu, à cette occasion de l’avis 
intermédiaire. 
 
M WEYL précise aussi que les deux communes peuvent être des communes associées, et qu’elles ne seraient pas 
écartées, et qu’elles représentaient les portes du PNR. 
 
M WEYL rappelle que les élus ont validé les cotisations demandées et que ces dernières resteraient à 0,80€ par 
habitant, avec une révision très encadrée que seulement deux fois. 
 
M WEYL précise aussi, même s’il s’agit que d’une moyenne, que sur les PNR existants, un 1€ mis par une commune 
représentait en fait près de 8€ investis sur la commune. 
 
M VANDENBULCKE pense que les PNR ont surtout pour objectif l’essor du tourisme, et donc de fait de limiter les 
crédits pour l’agriculture. 
 
M WEYL souhaite préciser que bien au contraire, les PNR permettent le développement des circuits courts, des 
points de vente à la ferme, qui valorisent et apportent valeurs ajoutées aux agriculteurs. 
 
Le Président clôt le débat et propose au conseil d’approuver le projet de Parc Naturel Régional Baie de Somme 
Picardie Maritime. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu les articles L 333-1 et suivants et R333-1 et suivants du code de l'environnement, 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 du Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement 
Durable et de l'Aménagement du Territoire, 
Vu la circulaire du 4 mai 2012 du Ministère de l'Ecologie, du Développement durable, des 
Transports et du Logement relative au classement et au renouvellement de classement des parcs naturels régionaux et à la 
mise en œuvre de leurs Chartes, 
Vu les délibérations du Conseil régional de Picardie no AMT 112 02-1 du 17 décembre 2004 et n°53-02-1 du 20 juin 2014 
prescrivant l'élaboration de la charte du Parc naturel régional baie de Somme Picardie Maritime et fixant son périmètre 
d'étude, 
Vu les avis de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France en date du 4 novembre 2015, du Conseil National de 
Protection de la Nature (CNPN) en date du 2 décembre 2015, et l'avis intermédiaire du Ministère de l'environnement, de 
l'énergie et de la mer en date du 20 avril 2016 sur l'avant-projet de charte, 
Vu la délibération du Syndicat Mixte Baie de Somme 3 Vallées du 29 septembre 2016 approuvant le projet de charte du 
Parc naturel régional Baie de Somme Picardie Maritime, 
Vu la délibération de la Communauté de Communes du Vimeu Industriel approuvant son adhésion au Syndicat Mixte Baie 
de Somme 3 Vallées en date du 28 septembre 2011, point n°06, 
Vu la délibération de la Communauté de Communes du Vimeu Vert approuvant son adhésion au Syndicat Mixte Baie de 
Somme 3 Vallées en date du 31 octobre 2011, point n°2011.95, 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes du Vimeu par fusion des 
deux communautés de communes du Vimeu Industriel et du Vimeu Vert et se substituant ainsi à ces deux communautés 
comme membre du Syndicat Mixte Baie de Somme 3 Vallées, 
Vu l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2017 modifiant le périmètre de la Communauté de Communes du Vimeu par retrait 
de la commune de Saint Maxent, 
Vu l'avis de la Formation d'Autorité Environnementale du Conseil Général de l'Environnement et du Développement Durable 
du 11 janvier 2017 sur le projet de charte et son évaluation environnementale, 
Vu l'arrêté n°17000081 du 27 janvier 2017 du Président du Conseil régional Hauts-de-France arrêtant le projet de charte du 
Parc naturel régional Baie de Somme Picardie Maritime à soumettre à enquête publique, 
Vu la décision n°E17000036/59 du 15 mars 2017 du Président du Tribunal administratif de Lille désignant la Commission 
d'enquête publique, 
Vu l'avis favorable de la Commission d'enquête publique du 23 août 2017, 
Vu la délibération du Comité syndical du Syndicat Mixte du Parc naturel régional Baie de Somme Picardie Maritime du 13 
décembre 2018 approuvant le projet de statuts modifiés du Syndicat Mixte baie de Somme Trois Vallées, 
Vu le projet de statuts modifiés du Syndicat Mixte baie de Somme Trois vallées 
Vu le courrier du Président du Conseil régional hauts-de-France du 17 janvier 2019 invitant les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale à délibérer sur le projet de charte et le cas échéant, à adhérer au 
Syndicat Mixte baie de Somme Trois vallées. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à la majorité des voix                  
(M PARMENTIER vote contre et M DEQUEVAUVILLER s’abstient), d’approuver sans réserve le projet de Charte révisée du 

Parc Naturel Régional Baie de Somme Picardie maritime 2019-2034 ainsi que les annexes correspondantes dont le projet 
de statuts modifiés du Syndicat Mixte Baie de Somme Trois vallées, et d’autoriser le Président à effet de signer tous actes 
juridiques, administratifs, et financiers correspondants. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°06 : TOURISME – Approbation du contrat de rayonnement touristique – espace de rayonnement « Baie de 
Somme – Picardie Maritime 2019 – 2021 » 

 
Le Président expose au conseil communautaire que la Loi NOTRe a défini le tourisme comme une compétence partagée 
entre la Région, les Départements et les intercommunalités des Hauts-de-France. 
Dans ce nouveau cadre d’organisation territoriale, la mise en place d’une politique de développement touristique efficace à 
l’échelle de la nouvelle Région est liée à la capacité des collectivités à travailler ensemble sur le sujet. 
Pour ce faire, la Région a engagé une démarche de mise en convergence des territoires vers un objectif commun : le 
tourisme comme levier de développement économique et vecteur d’attractivité. Il s’agit de faire émerger des offres adaptées 
aux nouvelles attentes des clientèles dans une logique de performance économique et d’attractivité globale. En effet, si les 
territoires administratifs sont légitimes pour assurer le développement touristique et contribuer à son financement, ils n’ont 
pas toujours une réelle visibilité pour les visiteurs. Il est donc indispensable de travailler sur des logiques de territoires 
d’expériences en transcendant les limites administratives des collectivités. Cette approche doit permettre de rendre l’offre 
territoriale plus visible et lisible par une promotion rendue plus efficiente, de fluidifier le parcours du visiteur et donc 
d’optimiser l’expérience client et sa satisfaction, ce nouvel espace ayant vocation à rayonner à l’échelle nationale, voire 
internationale. Cette organisation ne peut s’envisager qu’au travers de coopérations entre les intercommunalités pour 
structurer la « destination » touristique au travers d’une stratégie marketing partagée avec les partenaires économiques. 
Dans ce contexte, il est nécessaire de sensibiliser les territoires aux enjeux et moyens du développement touristique, puis 
de les accompagner dans la définition de leur vocation et de leur stratégie touristique à une échelle pertinente, garante 
d’une lisibilité accrue et d’une efficacité économique décuplée. Ces espaces ad hoc devront engager des actions renforçant 
leur compétitivité par une offre segmentée attractive répondant aux attentes des visiteurs, créant un avantage comparatif 
significatif et générant de la valeur ajoutée pour le territoire. Outre l’appui au territoire dans la définition de sa stratégie 
collective de développement touristique, la Région l’accompagnera dans la mise en œuvre des actions concrètes exprimées 
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au présent contrat qui répondront aux axes prioritaires fixés par la collectivité régionale : tourisme de mieux-être, de 
découvertes innovantes des patrimoines, tourisme de mémoire, et tourisme d’affaires. 
Cette ambition est l’objet principal de la démarche et du présent contrat de rayonnement touristique. Par cet outil, la Région 
et les territoires concernés formalisent la double volonté commune d’engager une dialectique convergente nouvelle de 
développement touristique et de créer des espaces de rayonnement touristique en capacité de répondre aux défis 
touristiques de demain pour contribuer ensemble à l’attractivité régionale et au développement économique de la région. 
Pour répondre à ces enjeux, la convergence des stratégies locales, la mise en place d’une gouvernance efficace et la mise 
en cohérence des moyens et initiatives des différents échelons de collectivités concernés sont recherchés. 

 
Le présent contrat formalise, à l’échelle de l’espace de rayonnement touristique Baie de Somme – Picardie maritime, 
un cadre de partenariat pour assurer le pilotage, l’animation et la mise en œuvre d’une démarche stratégique de 
développement touristique concerté. 
Ce contrat propose : 
- un cadre d’orientations stratégiques partagé entre les différentes composantes (notamment intercommunales) de 
l’espace de rayonnement touristique et la Région en s’appuyant sur les caractéristiques du territoire ainsi que sur les 
priorités régionales ; 
- des modalités de gouvernance telles que définies et convenues entre les partenaires signataires et la Région Hauts-
de-France ; 
- diverses familles d’actions jugées prioritaires auxquelles la Région est susceptible d’apporter son soutien. 
 
Ce contrat pourra, le cas échéant et si nécessaire, envisager des perspectives plus engageantes de 
conventionnements complémentaires. 
 
La présentation de la stratégie de développement touristique de l’Espace de rayonnement se développe sur : 
Les partis pris 

• Un tourisme pour TOUT le territoire, qui fait synergie de sa diversité territoriale. 
 • Un tourisme des 4 saisons, rendu crédible par la situation géographique, l’accessibilité et l’émergence d’une nouvelle 
offre touristique sur le territoire. • Un tourisme qui conforte et fidélise les clientèles acquises des sites touristiques 
avérés en élargissant l’offre de « consommation » du territoire. 
• Un développement des flux qui doit être maîtrisé et ciblé, par une meilleure diffusion spatiale (développement de sites 
aujourd’hui peu structurés) et temporelle (développement de nouvelles formes de tourisme axées sur le hors-saison). 
 • Un tourisme qui cible des clientèles nouvelles à plus fort pouvoir d’achat. • Un tourisme dont le développement de 
l’offre de loisirs « nature et culture» profite aux habitants. 
• Un tourisme qui développe « l’Esprit Hauts de France ». 
Les orientations 

L’enjeu est donc de faire évoluer le modèle touristique de la destination « Baie de Somme » en : 
• favorisant la revisite des clientèles actuelles (historiques) du territoire par une politique de fidélisation adaptée à 
chaque profil ; 
• séduisant de nouvelles clientèles urbaines à plus fort pouvoir d’achat, en recherche de nouvelles destinations de 
proximité pour des séjours marchands de qualité ; 
• incitant également les habitants et résidents secondaires à découvrir leur territoire au travers de multiples offres 
culturelles et de loisirs. 
 
La mise en œuvre opérationnelle du SADT implique également une organisation et une gouvernance nouvelle, 
structurée et durable, qui permettra de porter ce projet d’envergure, et dont la réussite ne pourra être obtenue que par 
une mobilisation large et forte de tous les acteurs du tourisme. Pour conduire cette démarche, Baie de Somme 3 
Vallées travaille en étroite collaboration avec le Syndicat Mixte Baie de Somme - Grand Littoral Picard, les EPCI, leurs 
Communes et leurs OTSI, Somme Tourisme et le Comité régional du tourisme et des congrès des Hauts-de-France ; 
et plus généralement tous les acteurs publics et privés qui souhaitent contribuer à cette ambition. 
 
Au total 16 actions thématiques ont été retenues et organisées autour de 5 axes. 
 
1. Des outils performants au service du SADT 
2. Renforcer, qualifier et diversifier l’offre d’hébergement marchand 
3. Structurer et renforcer l’offre de loisirs et de découverte nature 
4. Mettre en tourisme les atouts culturels et festifs 
5. Mettre en œuvre un plan marketing de la destination 
 
Enfin, chaque situation territoriale ayant ses spécificités, ces actions thématiques sont à moduler et à hiérarchiser pour 
les adapter au mieux à chaque territoire. 
 
Le présent contrat entre en vigueur à signature et à compter de sa réception par la Région. Il couvre la période 2019-
2021 et engage l’ensemble des signataires. 
 
Dans ces conditions, le Président propose au conseil d’approuver le projet de contrat de rayonnement touristique – 
espace de rayonnement « Baie de Somme – Picardie Maritime » pour la période 2019 -2021. 
 
M ROGER demande si la CCV a instauré la taxe de séjour. 
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M DELAPORTE précise que non ; en effet, avant de lever une taxe nouvelle, il convient d’écrire et de valider les 
actions en direction du tourisme qui nécessiteront des ressources et qui pourront alors justifier de lever la taxe de 
séjour. 
 
En l’absence d’autre demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L-1111-4, 
Vu le code du tourisme, et notamment ses articles L.131-1 à L.131-10, Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation territoriale de la République (NOTRe), 
Vu la délibération n°20160004 du Conseil régional du 4 janvier 2016 relative à la « délégation d’attributions du Conseil 
régional à sa Commission Permanente », 
Vu la délibération n°20160165 du Conseil régional des 26 et 27 mai 2016 relative à « l’adoption du règlement 
budgétaire et financier », 
Vu la délibération n°20161758 du Conseil régional du 24 novembre 2016 relative aux modalités de mise en œuvre du 
SRADDET, 
Vu la délibération n°20170444 du Conseil régional du 30 mars 2017 relative à l’adoption du SRDEII, 
Vu la délibération n°20170738 du Conseil régional du 29 juin 2017 relative à la stratégie de développement touristique au 
service de l’attractivité régionale,  
Vu la délibération n°20180766 de la Commission permanente du Conseil régional en date du 29 mai 2018 relative à « 
l'appel à manifestation d'intérêt "Espace de rayonnement touristique" : lauréats de la première vague de candidatures », 
Vu la proposition du syndicat mixte Baie de Somme Trois Vallées en date du 20 décembre 2018 à délibérer sur ce contrat, 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

contrat de rayonnement touristique « espace de rayonnement Baie de Somme Picardie Maritime » 2019 -2021 entre la 
Région des Hauts de France, la Communauté d’agglomération de la Baie de Somme, la Communauté de Communes 
Ponthieu-Marquenterre, la Communauté de Communes du Vimeu, la Communauté de Communes des Villes Sœurs, la 
Commune de Fort-Mahon-Plage, le SM Baie de Somme 3 Vallées, le SM Baie de Somme - Grand Littoral Picard, le Comité 
régional du tourisme et des congrès des Hauts-de-France, Somme Tourisme, l’agence de développement et de réservation 
du tourisme de la Somme, l’Etat représenté par la Directrice régionale de la DIRECCTE, et d’autoriser le Président à effet de 
signer tous actes juridiques, administratifs, et financiers correspondants. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°07 : ADM – Désignation d’un nouveau conseiller communautaire au SM SOMME NUMERIQUE en 
remplacement de M PARAISOT 

 
Le Président rappelle que le transfert de la compétence « aménagement numérique du territoire » au syndicat mixte 
SOMME NUMERIQUE entraîne de facto la représentation de la CCV au sein de SOMME NUMERIQUE. Par ailleurs, 
avec la fusion des EPCI au premier janvier 2017, la CCV est désormais représentée au SM SOMME NUMERIQUE par 
deux membres titulaires. 
 
Lors du conseil communautaire du 25 janvier 2017, point n°09, M LEFEVRE David et Gérard PARAISOT ont été élus 
pour représenter la CCV au sein du comité syndical de SN. 
 
Cependant, par lettre du 25 janvier 2019, M PARAISOT a demandé au Président d’être autorisé à démissionner pour 
des difficultés à être présent aux réunions de SN, bien souvent incompatibles avec ses obligations professionnelles. 
 
Dans ces conditions, bien qu’en regrettant la demande de M PARAISOT et tout en la comprenant, le Président propose 
au conseil communautaire de désigner un nouveau représentant issu de l’ex territoire du Vimeu Vert, notamment pour 
suivre le déploiement du FTTH sur ce territoire. 
 
Le Président demande en conséquence s’il y a des candidats parmi les conseillers titulaires de l’ex CCVV. En l’absence 
de candidat sur le secteur CCVV, le Président demande aux autres conseillers. 
 
M MENTION Hervé est finalement désigné par le conseil, en l’absence d’autres candidats, et compte tenu de ses 
compétences dans ce domaine du numérique. 
 
En l’absence d’autre candidat, le Président met au vote cette candidature. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de désigner : 
 
 
 
 
 
 

Comme deuxième représentant de la Communauté de Communes du Vimeu au syndicat mixte SOMME NUMERIQUE 
en remplacement de M PARAISOT démissionnaire. 

Conseiller 
communautaire de  

Nom & Prénom Fonction communautaire Désignation comme 

FRIVILLE MENTION Hervé Conseiller communautaire 
Titulaire pour le SM 
SOMME NUMERIQUE 
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Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°08 : ENVIRONNEMENT – HYDERO - Protocole transactionnel entre la CCV, la SMACL Assurances et les 
époux FORESTIER 

 
Le Président expose au conseil que les époux FORESTIER demeurant sur la commune d’ACHEUX EN VIMEU ont 
introduit un mémoire déposé le 24 juillet 2018 auprès du tribunal administratif d’AMIENS, suite à des dégâts sur leur 
propriété dus à des inondations survenues le 17 septembre 2017. 
 
Compte tenu des indemnités demandées (1 800€) + 1 000€ au titre de l’article L 761-1 du Code de Justice 
Administrative, il a été recherché une solution amiable pour accélérer le règlement de ce différend, plutôt qu’engager une 
procédure longue dont l’issue est incertaine, et ce, dans l’esprit de la convention de médiation signée entre la CCV, le 
TA d’AMIENS et la CA de DOUAI. 
 
Après une rencontre avec les époux FORESTIER, un protocole transactionnel a été établi entre notre assureur et le 
conseil de la partie adverse résumé ainsi : 
 
La SMACL et la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VIMEU, sans reconnaissance de responsabilité, décident de 
verser à Monsieur et Madame FORESTIER une somme de 1 000€ à titre d'indemnité forfaitaire et transactionnelle. 
 
Les époux FORESTIER renoncent à tous recours ayant pour origine les mêmes faits et la même cause et, dès réception 
de la somme de 1 000€, s'engagent à notifier un mémoire de désistement d'instance et d'action devant le Tribunal 
Administratif d'AMIENS. 
 
La présente vaut transaction au sens des dispositions de l'article 2044 du Code Civil. 
 
Le Président précise que notre assureur prend en charge dans ces conditions, les 1 000€ d’indemnité. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au conseil de donner une suite favorable à ce protocole transactionnel. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de valider ce 

protocole transactionnel entre la CCV, la SMACL et les époux FORESTIER et de mandater le Président à effet de signer 
ce protocole. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°09 : ENVIRONNEMENT – HYDRIV – Convention CCV / SM AMEVA pour une Mission d’Assistance 
Technique à l’Aménagement et à l’Entretien des Rivières (MATAER) pour la période 2019 – 2021 

 
Le Président rappelle aux membres du conseil qu’afin de faciliter la mise en œuvre du plan de gestion des rivières Trie et 
Course, l’EPTB Somme -AMEVA propose dans le cadre de ses missions optionnelles, une assistance technique auprès de 
la Communauté de Communes.  
Celle-ci consiste notamment à : 

- Accompagner la Communauté de Communes lors des procédures réglementaires (DIG, autorisation Loi sur l’Eau) 

- Elaborer les marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux, assister la CC du Vimeu pour les procédures de 
consultation des entreprises, 

- Etablir les conventions avec les propriétaires bénéficiaires de travaux, 

- Organiser, suivre la réalisation des opérations du programme, 

- Animer/ Informer / Sensibiliser les riverains et acteurs du territoire. 

Le contenu et modalités de cette assistance sont précisés dans le projet de contrat établi entre l’AMEVA et la Communauté 
de Communes. Ce dernier est proposé pour une durée de trois ans (soit 2019, 2020 et 2021) et un montant forfaitaire 
annuel de 1 541€ net de taxe. 
 
Compte tenu de l’intérêt pour la CCV à signer cette convention, le Président propose de donner une suite favorable. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de confier au 

syndicat mixte AMEVA une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du plan de gestion des rivières 
Trie et Course. Cette assistance est conclue pour une période de trois ans, soit 2019, 2020 et 2021, et d’autoriser le 
Président à effet de signer le contrat relatif à cette mission pour un montant annuel de 1 541€ net de taxe, cotisation 
optionnelle de l’AMEVA qui sera inscrite aux budgets 2019, 2020 et 2021 
 
Le Président passe au point suivant. 
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Point n°10 : ENVIRONNEMENT – HYDERO – Demande d’approbation des statuts du SM AHBVV 

 
Le Président expose au conseil que le syndicat de communes d’aménagement hydraulique du bassin versant de la Vimeuse 
s’est transformé de facto en syndicat mixte fermé, suite à la prise de compétence GEMAPI par les EPCI au premier janvier 
2018. 
 
La transformation en syndicat mixte fermé a été actée par arrêté inter-préfectoral du 3 avril 2018. 
 
Dès lors le syndicat mixte s’est réuni fin 2018, pour élire un nouvel exécutif et proposer des statuts. Ces statuts ont été 
approuvés par le comité syndical du 20 novembre 2018 et notifiés à la CCV pour demande d’approbation dans les 3 mois de 
la notification (au plus tard le 27 février 2019). 
 
Le Président précise qu’il a demandé des explications, notamment sur la clé de répartition financière et les conditions de sa 
définition. La répartition entre compétences GEMAPI et hors GEMAPI n’est pas clairement identifiée. Par ailleurs, la CCV 
n’est concernée que par une seule commune et de plus, sur une surface très réduite. La CCV aurait aussi différentes façons 
d’intervenir sur cette commune, en régie d’une part et en délégation de syndicat mixte d’autre part, ne facilitant pas ni la 
compréhension, ni l’organisation. Enfin, et conformément aux directives de l’Etat du souhait de la réduction et de la 
simplification des structures intercommunales, il ne parait pas opportun de rester dans cette structure. 
 
Pour toutes ces raisons, le Président propose au conseil de ne pas approuver ces statuts proposés pour le SM AHBVV, de 
demander le retrait de la CCV de ce syndicat mixte fermé, et en voie de conséquence de ne pas désigner les deux délégués 
titulaire et suppléant. 
 
M DELABRE, le représentant de la commune d’AIGNEVILLE depuis 2008 pour le SM AHBVV intervient pour préciser que 
ce syndicat a toujours été à l’écoute de la commune et a répondu aux attentes de cette dernière. Une mare a d’ailleurs été 
réalisée avec le SM. Enfin, la cotisation demandée est relativement faible. 
 
Le Président rappelle qu’il convient désormais de clarifier quelque peu le paysage de l’intercommunalité et tenir compte des 
modifications imposées par l’Etat. En ce qui concerne la CCV, le souhait est de gérer de manière identique sur l’ensemble 
du territoire, d’autant que la CCV a les moyens de faire. Couper les communes n’est pas très rationnel et ne va pas dans le 
sens de l’efficience. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à la majorité des voix (8 voix 

contre le rejet des statuts et la sortie du SM, 17 abstentions et 15 voix pour) de ne pas approuver les statuts du SM AHBVV 
voté lors du comité syndical du 20 novembre 2018, de demander le retrait de la CCV de ce syndicat mixte fermé, dans les 
conditions du CGCT, de ne pas désigner les deux délégués titulaire et suppléant et de mandater le Président pour signer 
toutes pièces administratives, techniques et financières relatives à l’application de ces décisions dans les conditions 
énoncées ci-dessus,  

 

Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°11 : ENVIRONNEMENT – HYDERO – Demande d’approbation des statuts du SM SIAEEV 
 

Le Président expose au conseil que le syndicat de communes SIAEEV s’est transformé de facto en syndicat mixte fermé, 
suite à la prise de compétence GEMAPI par les EPCI au premier janvier 2018. 
 
La transformation en syndicat mixte fermé a été actée par arrêté inter-préfectoral du 3 avril 2018, avec une représentation 
de la CCV de 28 délégués pour 76, soit 36,84% des voix alors que la contribution de la CCV approche les 80%. 
 
Le Président précise qu’il a demandé alors des explications, notamment sur la représentativité de la CCV au sein du SM 
SIAEEV, et l’inadéquation entre contributions financières et cette même représentativité de la CCV. 
 
Le SM SIAEEV a précisé que cette représentativité découlait de l’application du CGCT en matière de représentation – 
substitution, et que seul le vote de nouveaux statuts permettrait de corriger cette inadéquation. 
 
Dès lors le syndicat mixte s’est réuni fin 2018, pour élire un nouvel exécutif et proposer des statuts. Ces statuts ont été 
approuvés par le comité syndical du 13 décembre 2018 et notifiés à la CCV pour demande d’approbation dans les 3 mois de 
la notification (au plus tard le 18 avril 2019). 
 
Les statuts proposés modifient la représentativité au sein du comité syndical. La CCV passe de 28 à 30 délégués pour un 
total de 58, soit 51,72% pour une contribution qui reste de près de 80%, ce qui donne une légère majorité. 
 
Cependant, les compétences du SM SIAEEV pourraient être exercées en direct par la CCV, comme c’est déjà le cas sur les 
11 autres communes de l’ex CCVV. 
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Aussi, comme pour le SM AHBVV, il ne semble pas opportun de maintenir cette structure en place, et ce conformément aux 
directives de l’Etat du souhait de la réduction et de la simplification des structures intercommunales. 
Dans ces conditions, après discussion avec le Président du SM SIAEEV, le Président propose dans l’immédiat d’approuver 
les statuts, tout en demandant la mise en œuvre d’un protocole de dissolution de cette structure au 31 décembre 2019. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à la majorité des voix (1 voix 

contre (Mme BEAURAIN vote contre au nom du pouvoir donné par M BOCLET), et M PETIT s’abstient) d’approuver les 
statuts du SM SIAEEV voté lors du comité syndical du 13 décembre 2018, de demander au SM SIAEEV de proposer un 
protocole de dissolution permettant une répartition de tout l’actif et de tout le passif entre les différents membres ainsi que 
les conventions qui seraient nécessaires entre ses membres, de rappeler que les statuts en vigueur de la CCV permettent 
de détenir et d’exploiter des ouvrages extraterritoriaux, et de mandater le Président pour signer toutes pièces 
administratives, techniques et financières relatives à l’application de ces décisions dans les conditions énoncées ci-dessus. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°12 : ENVIRONNEMENT – HYDERO – Désignation des délégués au SM SIAEEV 

 
Le Président précise au conseil que ce point découle in fine du point précédent. 
 
Il rappelle que même si la dissolution du SM SIAEEV reste la meilleure solution, il convient de désigner les délégués de la 
CCV au sein de cette structure. 
 
Le Président propose de désigner les 30 membres titulaires qui représenteront la CCV de la manière suivante : 
 
Le Président et la première vice-présidente de la CCV, comme membres directs de la CCV, soit 2, 
 
Un conseiller communautaire titulaire (ou suppléant) par commune ex membre du SIAEEV, sur proposition de chaque 
conseil municipal, soit 14, 
 
Et un conseiller communautaire (ou municipal) par commune ex membre du SIAEEV, sur proposition de chaque conseil 
municipal, soit 14. 
 
Le Président propose aussi, dans l’immédiat, de surseoir à la désignation des suppléants, le SM SIAEEV étant en principe 
destiné à être dissous. 
 
Le Président précise que le conseil communautaire approuvera ces désignations lors du conseil communautaire du 20 
mars. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix de désigner 

le Président et la première vice-présidente de la CCV, comme membres directs de la CCV, de demander aux communes de 
la CCV ex membres du SIAEEV, de proposer d’une part, un délégué titulaire, conseiller communautaire titulaire ou 
suppléant, et d’autre part un second délégué titulaire, conseiller communautaire ou municipal, soit 28 délégués titulaires, de 
surseoir à la désignation des suppléants, et de mandater le Président pour signer toutes pièces administratives, techniques 
et financières relatives à l’application de ces décisions dans les conditions énoncées ci-dessus. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°13 : ENVIRONNEMENT – ASSAINISSEMENT – Précisions sur la mise en place de pénalités financières pour 
absence ou non-conformité du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées 
 

Le Président expose au conseil que celui-ci a délibéré favorablement lors du conseil du 18 décembre 2018, point n°26 sur la 
mise en œuvre du recouvrement de la redevance d’assainissement, dès lors que le réseau d’assainissement est mis en 
service, dans le cadre de la convention de partenariat entre la CCV et l’AEAP pour les années 2019 – 2024 et relative au 
Raccordement aux Réseaux Publics de Collecte des eaux usées (RRPC). 
 
Cependant, l’Agence de l’Eau Artois Picardie souhaite des précisions sur la mise en œuvre de cette redevance, pour éviter 
toute ambiguïté. 
 
Il convient donc de préciser qu’il est nécessaire de distinguer deux types de redevances : 
 
Conformément à l’article L1331-1 du Code la Santé Publique, le raccordement des immeubles aux réseaux publics de 
collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à laquelle les immeubles ont 
accès soit directement, soit par l’intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passages, est obligatoire dans le délai 
de deux ans à compter de la mise en service du réseau public de collecte. 
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Cet article précise en son troisième alinéa que la commune peut décider, entre la mise en service du réseau public de 
collecte et le raccordement de l’immeuble ou l’expiration du délai accordé pour le raccordement, de percevoir auprès des 
propriétaires d’immeubles raccordables une somme équivalente à la redevance assainissement instituée en application de 
l’article L2224-12-2 du Code Général des Collectivité Territoriales ; cette dernière étant recouvrée comme en matière de 
contributions directes (L 1331-9) par la collectivité et exclue du champ d’application de la TVA. 
 
Les propriétaires sont par ailleurs pleinement redevables de cette somme à l’issue du délai de raccordement qui leur est 
accordé dans le respect des prescriptions de l’article L 1331-8 du Code de la Santé Publique. 
 
Ce dernier article permet également aux collectivités d’adopter par délibération le principe de majoration de cette somme 
dans la limite de 100% en cas de non raccordement constaté au-delà du délai réglementaire fixé par l’article L 1331-1 ou de 
non-conformité du raccordement   au regard des dispositions des articles L 1331-1 à L1331-7-1. 
Dans ces conditions, le Président propose, pour éviter toute difficulté, de délibérer à nouveau sur la perception de la 
redevance assainissement dans les termes exposés ci-dessus, tout en précisant qu’un rescrit sera fait auprès des services 
fiscaux quant à la problématique de la redevance modernisation et de la TVA. 
 
Vu le Code de la Santé Publique et les articles L 1331-1 et suivants, 
Considérant les statuts de la CCV et notamment la compétence optionnelle assainissement, 
Considérant le souci d’efficience des investissements réalisés, 
Considérant le souci d’efficience de l’exploitation du réseau, 
Considérant le souci de lutte contre la pollution et de reconquête du milieu naturel, 
Considérant que dans les deux ans de la mise en service du réseau de collecte des eaux usées, les agences de l’eau aident 
les propriétaires à se raccorder dans le cadre de la convention de partenariat entre la CCV et les agences de l’eau, 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix 

 
A. Absence de raccordement à l’issue du délai réglementaire fixé par l’article L1331-1 du Code de la Santé Publique 

 
En l’absence d’un raccordement effectif de l’immeuble au réseau public de collecte établi et mis en service sous la voie 
publique à laquelle cet immeuble a accès, dans le délai réglementaire fixé par l’article L1331-1 du Code la Santé Publique 
ou dans le délai accordé par arrêté de la collectivité compétente dans le cas d’une dérogation à l’obligation de 
raccordement, le propriétaire de l’immeuble est astreint au paiement, dans le respect des prescriptions de l’article L1331-8, 
d’une première pénalité fiscale automatique équivalente à la redevance qu’il aurait payée au service public d’assainissement 
si son immeuble avait été raccordé au réseau (part collectivité, part délégataire, abonnement, TVA et redevance 
modernisation des réseaux Agence de l’Eau (pour ces deux dernières, une vérification s’impose auprès des services)). 
Celle-ci est basée sur la consommation réelle ou estimée d’eau potable facturée à l’abonné occupant l’immeuble. Elle est 
recouvrée comme en matière de contributions directes (L 1331-9) par la collectivité auprès du propriétaire, par l’émission de 
titres exécutoires. 
Un délai complémentaire de 6 mois est accordé au propriétaire de l’immeuble concerné afin de réaliser ses travaux de 
raccordement, à compter de la réception du courrier de mise en demeure de la Collectivité. 
 
Si le raccordement n’est pas réalisé à l’issue du délai complémentaire accordé pour sa réalisation, cette première pénalité 
est majorée de 100% jusqu’à l’effectivité du raccordement de l’immeuble. 
 
Au constat de raccordement, la première pénalité perçue auprès du propriétaire de l’immeuble sera remplacée par la « 
redevance assainissement » instituée en application de l’article L2224-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
et recouvrée auprès de l’abonné occupant l’immeuble et usager du service public d’assainissement collectif. 
 
B. Défaut de conformité du raccordement au regard des dispositions des articles L1331-1 à L1331-7-1 du Code de la 
Santé Publique 
 

En, cas de défaut de conformité du raccordement constaté susceptible de porter atteinte directement ou indirectement au 
milieu naturel, à la sécurité du personnel d’exploitation, à l’intégrité et à la pérennité des ouvrages publics de collecte et de 
traitement du système d’assainissement, le délai accordé au propriétaire de l’immeuble concerné afin de réaliser les travaux 
de mise en conformité est fixé à 6 mois à compter de la réception du courrier de mise en demeure de la collectivité. 
 
Si la non-conformité persiste au-delà du délai accordé pour sa résorption, il sera appliqué au propriétaire de l’immeuble une 
pénalité égale à 100% du montant de la redevance d’assainissement. Cette pénalité est basée sur la consommation réelle 
ou estimée d’eau potable facturée à l’abonné occupant l’immeuble. Elle est recouvrée comme en matière de contributions 
directes (L 1331-9) par la collectivité auprès du propriétaire, par l’émission de titres exécutoires, jusqu’au constat de mise en 
conformité des dispositifs de raccordement. 
 
Ces dispositions valent modification du règlement du service dès lors qu’elles modifient ou précisent 
les dispositions antérieures. 
Le conseil communautaire mandate le Président pour signer toutes pièces administratives, techniques et financières 
relatives à l’application de cette redevance dans les conditions énoncées ci-dessus.  
 
Le Président passe au point suivant. 
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Point n°14 : ENVIRONNEMENT – ASSAINISSEMENT – Proposition du Programme Concerté pour l’Eau (PCE) de la 
CCV pour les années 2019 – 2022 du XIème programme de l’AEAP 

 
Le Président expose à l’assemblée que l’Agence de l’Eau Artois Picardie demande la validation d’un Programme Concerté 
pour l’Eau sur trois années dans le cadre de son XIème Programme 2019 -2024. 
 
Nous en sommes donc à la première année d’exécution du PPC n°8023200. 
 
Le Président rappelle par ailleurs qu’il convient de tenir compte des travaux de la nouvelle station de traitement de CHEPY 
qui débute cette année, tout comme le réseau de VALINES, et financés sur le Xème programme. 
 
C’est pourquoi les engagements envisagés avec l’Agence de l’Eau Artois Picardie sont dès à présents ciblés, même si des 
glissements et autres adaptations seront nécessaires dans le temps. 
 
En résumé, en fonction des possibilités financières croisées de la CCV et de l’Agence de l’Eau Artois Picardie, nous aurions 
le Programme Concerté pour l’Eau 2019 – 2022 suivant : 

 

Année de 
réalisation 

Nature des 
opérations 
ferme ou 

optionnelle 

Type de travaux Localisation 

Montant de 
travaux 

prévisionnel 
HT 

Participation financière Agence 

Montant de 

travaux 
retenus € 

HT 

Nature 
Taux 

% 
Montant € 

2019 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

VALINES : Extension de 
collecte TC1 : rues 

Mahonnière, Dunant, 
Thirard et de l'Egalité 

300 000€ 300 000€ 

A1+20 25 75 000€ 

S U/R 15 45 000€ 

S 25 75 000€ 

2019 Etude 
Autres 

interventions 

Mise en place d'un SIG de 
gestion du système 

d'assainissement de la 
CCV 

150 000€ 150 000€ 

A   

S U/R   

S 50 75 000€ 

2019 
Optionnel 

station 
Amélioration 

station 

Amélioration des filières 
boues des stations de 

FRIVILLES et de 
FEUQUIERES 

20 000€ 20 000€ 

A   

S U/R   

S 30 6 000€ 

2019 Ferme R.R.P.C. 

Financement de 
raccordement au réseau 

public de collecte en 
domaine privé  

(TF01 + TF02 =32) 

76 800€ 76 800€ S 50 38 400€ 

2019     TOTAL  2019 546 800€ 546 800€     314 400€ 

 

Année de 
réalisation 

Nature des 
opérations 
ferme ou 

optionnelle 

Type de travaux Localisation 

Montant de 
travaux 

prévisionnel 
€ HT 

Participation financière Agence 

Montant de 
travaux 

retenus € 
HT 

Nature 
Taux 

% 
Montant € 

2020 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

VALINES : Extension de 
collecte TC2 & TC3 : RD 

n°925, Impasses Moulin et 
Eglise, Rues P. & M. 

Curie, Leclerc, Dunant, 
Salle polyvalente 

945 000€ 623 000€ 

A+20 25 155 750€ 

S U/R 15 93 450€ 

S 25 155 750€ 

2020 

Gestion 
intégrée 
temps de 

pluie 

Travaux 
inondations. 

ACHEUX EN VIMEU : 
Travaux de lutte conte 
l’inondation – BV de la 

Trie (Toeufles et Acheux 
en Vimeu) 

150 000€ 150 000€ 

A   

S U/R   

S 40 60 000€ 

2020 

Gestion 
intégrée 
temps de 

pluie 

Gestion eau de 
pluie urbaine 

CHEPY : Travaux de 
déraccordement de SA : 

Rue Castel, Parc 
municipal 

300 000€ 220 080€ 

A   

S U/R   

S 60 132 048€ 

2020 Ferme R.R.P.C. 

Financement de 
raccordement au réseau 

public de collecte en 
domaine privé  
(TC n°01 = 46) 

110 400€ 110 400€ S 50 55 200€ 

2020     TOTAL  2020 1 505 400€ 1 103 480€     652 198€ 
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Année de 
réalisation 

Nature des 
opérations 
ferme ou 

optionnelle 

Type de travaux Localisation 

Montant de 
travaux 

prévisionnel 
€ HT 

Participation financière Agence 

Montant de 
travaux 

retenus € 
HT 

Nature 
Taux 

% 
Montant € 

2021 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

VALINES : Extension de 
collecte TC4 & TC5 : RD 
n°925 (suite et fin), Rue 

de la République 

620 000€ 616 000€ 

A+20 25 154 000€ 

S U/R 15 92 400€ 

S 25 154 000€ 

2021 Etude Etude 

BETHENCOURT-SUR-
MER : Etude de 

déraccordement des SA à 
BETHENCOURT SM 

30 000€ 30 000€ 

A   

S U/R   

S 70 21 000€ 

2021 Etude Etude préalable 
NIBAS : Etudes préalable 

à la mise en place de 
l'assainissement collectif 

30 000€ 30 000€ 

A   

S U/R   

S 50 15 000€ 

2021 

Gestion 
intégrée 
temps de 

pluie 

Travaux 
inondations 

QUESNOY-LE-MONTANT 
: Travaux sur les ouvrages 
structurants (3) - Quesnoy 

le Montant et Miannay 

150 000€ 150 000€ 

A   

S U/R   

S 40 60 000€ 

2021 Optionnel 

Réseau 

Extension 
collecte 

CHEPY : Finalisation de la 
desserte du bourg 

300 000€ 300 000€ 

A+20 25 75 000€ 

S U/R 15 45 000€ 

S 25 75 000€ 

2021 Ferme R.R.P.C. 

Financement de 
raccordement au réseau 

public de collecte en 
domaine privé 

(TC n°02 TC n°03 = 89) 

213 600€ 213 600€ S 50 106 800€ 

2021     TOTAL  2021 1 343 600€ 1 339 600€     798 200€ 

 

Année de 
réalisation 

Nature des 
opérations 
ferme ou 

optionnelle 

Type de travaux Localisation 

Montant de 
travaux 

prévisionnel 
€ HT 

Participation financière Agence 

Montant de 
travaux 

retenus € 
HT 

Nature 
Taux 

% 
Montant € 

2022 Optionnel 
Réseau 

Extension 
collecte 

VALINES : Extension de 
collecte TC6 (dernière 

tranche) : rues Pasteur, 
des Champs, St 

Médard,Liaison St Mard-
Valines 

480 000€ 420 000€ 

A+20 25 105 000€ 

S U/R 15 63 000€ 

S 25 105 000€ 

2022 

Gestion 
intégrée 
temps de 

pluie 

Gestion eau de 
pluie urbaine 

BETHENCOURT-SUR-
MER : Travaux de 

déraccordement des SA à 
BETHENCOURT SM 

300 000€ 225 000€ 

A+20 25 56 250€ 

S U/R   

S 40 90 000€ 

2022 Ferme R.R.P.C. 

Financement de 
raccordement au réseau 

public de collecte en 
domaine privé  

(TC n°04 TC n°05 = 88) 

211 200€ 211 200€ S 50 105 600€ 

2022     TOTAL  2022 991 200€ 856 200€     524 850€ 

 
 

Bien entendu, chaque opération sera affinée en fonction des études et des résultats d’appel d’offres, et le programme 
concerté sera revu chaque année en fonction de l’évolution des dossiers. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

l’état prévisionnel estimatif du PCE proposé par l’Agence de l’Eau Artois Picardie pour les années 2019 à 2022, dans le 
cadre du XIème programme de l’Agence de l’Eau 2019 – 2024, et exposé ci-dessus, et d’autoriser le Président à effet de 
solliciter l’Agence de l’Eau Artois Picardie sur cette validation du PCE n°8023200, 

 
Point n°15 : - ENVIRONNEMENT – ASSAINISSEMENT – Proposition du Programme Concerté pour l’Eau (PCE) de la 
CCV pour les années 2019 – 2022 du XIème programme de l’AEAP 

 
Ce point n’est pas à délibérer, s’agissant d’une erreur de l’ordre du jour, identique au point n°14 
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Point n°16 : ENVIRONNEMENT – DECHETS - Harmonisation sur le versement à la Ligue Contre le Cancer 

 
Le Président rappelle au conseil communautaire que l’ex-CCVI avait signé une convention avec la Ligue Contre le Cancer 
lors de la mise en place de la collecte du verre. 
 
Dans un souci d’uniformisation des pratiques entre les deux ex-structures, la commission ENVIRONNEMENT du 18 février 
dernier a donné un avis favorable pour la signature d’une nouvelle convention d’accord entre la Ligue Contre le Cancer et la 
CCV. 
 
Cette convention prévoit : 
Les conditions de publicité sur le territoire de la CCV, 
La durée de la convention, trois ans (3 ANS), avec reconduction tacite à partir du 1er janvier 2022, 
Les conditions financières de versement : 3,05 € par tonne de verre recyclé par le repreneur, 
Les conditions financières de règlement : une fois par semestre sur présentation d’une facture, 
Les engagements de la Ligue sur l’affectation des sommes reçues. 
 
Le prix de reprise du verre par notre repreneur est de 23,97 € / tonne. La participation financière pour la Ligue ne représente 
que 12,72 % des recettes perçues par la Communauté de Communes. 
 

Année 
Tonnages de verre 

Secteur EST 
Tonnage de verre 
Secteur OUEST 

Versement à Ligue 

Estimation 2019 (sur la base des tonnages 2018) 2 868,89 € 

2018 707,78 232,84 2 158,73 € 

2017 720,32 235,00 2 196,97 € 

2016 767,94 247,26 2 342,21 € 

 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

la mise en œuvre de la convention d’accord entre la CCV et la Ligue Contre le Cancer, d'autoriser le Président, à signer 
ladite convention, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, et 
de mandater le Président pour la mise en œuvre administrative, technique et financière de la convention, ainsi que tout 
Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°17 : ENVIRONNEMENT – DECHETS - Validation des tarifs pour les apports de professionnels sur la 
déchèterie     « Les Croisettes » et des conventions signées avec les professionnels 
 

Le Président rappelle au conseil communautaire que la déchèterie « Les Croisettes » ouverte en juillet 2015 accepte, sous 
condition de signature d’une convention, les apports de déchets provenant des professionnels. 
 
Cette convention prévoit : 
L’identification du professionnel, 
Les conditions d’acceptation et la liste des déchets acceptés, 
Les conditions techniques et financières des apports (grille tarifaire détaillée), 
La durée de la convention, un an (1 AN), avec reconduction tacite. 
 
La grille tarifaire des différents déchets acceptés est basée sur le coût de rotation et de traitement de chaque catégorie de 
déchets en fonction de leur densité. Cette grille n’a pas été réactualisée pendant toute la période 2015-2018, correspondant 
à la durée des précédents marchés avec les prestataires METOSTOCK ENVIRONNEMENT, ORTEC ENVIRONNEMENT et 
VEOLIA PROPRETE NORD NORMANDIE. 
 
Suite au renouvellement des contrats au 1er janvier 2019, la commission ENVIRONNEMENT du 18 février dernier a donné 
un avis favorable à l’actualisation de la grille tarifaire pour tenir compte des nouveaux coûts portés pour la collectivité suite à 
l’augmentation des prix unitaires sur les rotations et le traitement. 
 
Les tarifs suivants sont donc proposés à partir du 1er mars 2019 : 
 

Déchets non dangereux – Estimation en m3 

Bennes 

Prix proposé par 
m3 

Rotation + 
traitement 

Bennes 
Prix proposé par m3 

Rotation + 
traitement 

Encombrants 32,00 € Métaux  GRATUIT 

Gravats  32,00 € Papiers / Cartons 2,00 € 

Bois 8,00 € Déchets verts 8,00 € 

Conteneurs Prix proposé  Conteneurs Prix proposé  
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TLC GRATUIT Lampes/Ampoules/Néons GRATUIT 

Emballages 
ménagers 
(recyclables et 
verre) 

GRATUIT 
Piles, petites batteries et 
accumulateurs 

GRATUIT 

Capsules 
Nespresso 

GRATUIT 
Déchets d’Equipement 
Electriques et 
Electroniques 

GRATUIT 

Dons pour la 
recyclerie 

GRATUIT 
Déchets d’Equipement 
d’Ameublement 

GRATUIT 

 

Déchets dangereux – Pesée  

Bacs 

Prix proposé par 
kg 

Rotation + 
traitement 

Bacs 
Prix proposé par kg 

Rotation + 
traitement 

Emballages vides 
souillés 

1,00 € Pâteux 1,00 € 

Aérosols 2,20 € Phytosanitaires 2,00 € 

Acides/bases/solvants 1,00 € Comburants 1,60 € 

Autres liquides 0,70 € 
Produits non 
identifiés 

1,30 € 

Huiles alimentaires 0,30 € Huiles moteurs 0,30 € 

Batteries GRATUIT Cartouches GRATUIT 

 
La mise à jour de cette grille tarifaire implique la signature de nouvelles conventions avec les professionnels sous contrat, à 
savoir 10 professionnels au 31/12/2018 et pour toutes les nouvelles entreprises désireuses de profiter de ce service de 
proximité. 
 
Il est précisé que ces tarifs sont nets de TVA, le service déchets n’étant pas soumis à cette dernière.  
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

la nouvelle grille tarifaire définie ci-dessus, d’autoriser le Président à valoriser par arrêté ces tarifs chaque année en fonction 
de la révision des prix des marchés de traitement des déchets, d'autoriser le Président, à signer lesdites conventions avec 
les professionnels, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, 
et de mandater le Président pour la mise en œuvre administrative, technique et financière des conventions, ainsi que tout 
Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier. 
 

Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°18 : ENVIRONNEMENT – DECHETS - Mise à jour du règlement intérieur de la déchèterie « Les Croisettes » 
 

Le Président rappelle au conseil communautaire que le règlement intérieur de la déchèterie « Les Croisettes » approuvé le 
1er juin 2015 par l’organe délibérant de l’ex-CCVV n’a pas été mis à jour suite à la fusion au 1er janvier 2017. 
 
La commission ENVIRONNEMENT avait souhaité attendre le renouvellement de l’ensemble des marchés sur cette 
déchèterie pour mettre à jour tous les documents administratifs liés au fonctionnement de cette structure. 
 
La mise à jour du règlement prévoit : 
L’identification de la nouvelle communauté de communes et l’adresse précise de la déchèterie (page de garde, articles 1, 
2, 7, 10, 11, 12, 14, 15), 
Le retrait de la commune de Saint-Maxent et l’ajout des communes du secteur OUEST (article 2) 
 
Les autres articles sont inchangés. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

le nouveau règlement intérieur de la déchèterie à partir du 01 mars 2019, d'autoriser le Président, à signer ledit règlement, 
ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, de mandater le 
Président pour la mise en œuvre administrative, technique et financière de ce règlement, ainsi que tout Vice-Président ayant 
reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier. 
 

Le Président passe au point suivant. 
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Point n°19 : ENVIRONNEMENT – DECHETS – Proposition de signature d’un avenant avec ORTEC pour la reprise 
des déchets dangereux dans l’attente de l’agrément ECODDS 
 

Le Président rappelle que le Conseil communautaire du 18 décembre 2019, point n°32, a décidé l’attribution du marché 
n°2018-018-L02 « Transport et traitement des déchets issus de la déchèterie des Croisettes – lot 02 : déchets dangereux et 
huiles » à l’entreprise ORTEC Environnement. 
 
Ce marché a été notifié à l’entreprise, le 09 janvier 2019, pour une durée maximale de six (6) ans possibles : 4 ans et 2 
années reconductibles. La durée possible du marché est donc du 01 janvier 2019 au 31 décembre 2024 par reconductions 
annuelles expresses. 
Montant du marché public : (TVA à 10%) 

Montant estimatif annuel :      26 137,20 €HT 
Pour les 6 ans possibles :   156 823,20 €HT 

 
Un avenant n°1 est proposé à ORTEC pour les motifs suivants : 

 

La prise en charge des déchets dangereux, Déchets Diffus Spécifiques (DDS), a été confiée préalablement à EcoDDS 
(cf. délibération du 18/04/2018, point 11) : 

- L’agrément d’EcoDDS n’ayant pas été renouvelé sans interruption au 1er janvier 2019, toutes les conventions avec 
les collectivités ont pris fin au 31 décembre 2018. Les prestataires d’EcoDDS ont donc repris les contenants dédiés au tri à 
la source des déchets diffus spécifiques (DDS), fin janvier. 

- En l’absence d’arrêté rectificatif modifiant le texte réglementaire, la gestion de ces déchets diffus revient donc aux 
collectivités (collecte et traitement), du fait de leur compétence pleine et obligatoire. 

- Dans ces conditions, la CCV doit s’organiser pour continuer la collecte et le traitement de ces tonnages (4,788 
tonnes en 2018) avec le prestataire déjà titulaire du marché pour la reprise des déchets dangereux, hors convention avec 
EcoDD. En effet, il y aurait plus d’inconvénients à traiter avec une autre société dans le cas présent. 

- Le titulaire de ce marché au 1er janvier 2019 est ORTEC Services Environnement. 

 

Les modifications introduites par le présent avenant : 

- Mise en place de contenants pour la continuité du tri à la source des flux « EcoDDS ». 

- Confirmation des prix de traitement et de transport présentés dans le BPU/DQE de l’offre d’ORTEC pour le lot n°02. 

- Mise en œuvre par ORTEC Services Environnement d’une facture spécifique relative aux tonnages « EcoDDS », pour 
un suivi précis de ces déchets. 

- Avenant n°01 ayant vocation à être temporaire, le temps que l’éco-organisme soit à nouveau agréé (dans ces 
conditions, pas d’indemnités de rupture de cet avenant). 

Montant estimatif annuel de l’avenant n°1 :     7 082,94 €HT 
Nouveau montant estimatif annuel :   33 220,14 €HT 

 
Montant de l’avenant pour les 6 ans possibles :   42 497,64 €HT 

Nouveau montant du marché pour 6 ans : 199 320,84 €HT 
27.10% d'augmentation 

 
Cependant, nous pouvons raisonnablement penser que cette situation est provisoire, le temps que cet éco-organisme (ou 
un autre) soit de nouveau agréé. Ainsi, dès lors qu’ECODDS pourra reprendre de nouveau les Déchets Diffus Spécifiques 
(DDS), cet avenant n°1 deviendra caduque et la facturation des DDS par ORTEC n’aura plus lieu d’être. 
 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 22 février 2019, a étudié l'incidence financière de cet avenant et propose au 
Conseil communautaire d’approuver celui-ci par application de l’article 139 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics qui prévoit : « Le marché public peut être modifié dans le cas suivant : alinéa 3°- Lorsque, sous réserve 
de la limite fixée au I de l’article 140, la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’un acheteur diligent ne 
pouvait pas prévoir (Art 140-I : le montant des modifications prévues aux 2° et 3° de l’article 139 ne peut être supérieur à 50 
% du montant du marché public initial) ». 
 
Dans ces conditions, le Président demande au conseil communautaire de suivre l'avis de la commission d’appel d’offres du 
22 février 2019 et demande l’autorisation de signer et de notifier l’avenant n°1 au marché 2018-018-L02 signé avec ORTEC. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’autoriser 

la signature de l’avenant n°1 pour le lot n°02 « déchets dangereux et huiles de la déchetterie des Croisettes » avec le 
titulaire ORTEC Environnement ayant son siège, 128, rue Sully 80000 AMIENS, et de mandater le Président pour la mise en 
œuvre administrative, technique et financière de cet avenant, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du 
Président, et cas d’empêchement de ce dernier 
 
Le Président passe au point suivant. 
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Point n°20 : VOIRIE - Proposition de convention de mutualisation entre la CCV et les communes membres pour le 
déneigement des voiries communautaires 

 
Le Président, suite à la définition de l’intérêt communautaire relatif à la voirie (point n°07 précédent), rappelle au conseil 
communautaire la nécessité de mutualiser les moyens relatifs au déneigement de certaines voies communales voire des 
départementales inscrites dans la convention avec le département (Point n°10 du 07/11/2018). 
 
En effet, l’uniformisation de l’intervention de la CCV en 2019 pour le déneigement nécessite le déploiement de moyens 
importants, les seuls moyens de la CCV ne pouvant être suffisants et surtout pro-réactifs. 
 
Aussi, pour une bonne efficience de ces opérations de déneigement sur les voiries d’intérêt communautaire et /ou 
départementales, le Président propose au conseil de solliciter les communes membres volontaires pour les interventions de 
déneigement : 
 
Les communes ont déjà bien souvent les moyens techniques et humains compétents pour réagir dès le déclenchement 
par le service VOIRIE de la CCV. 
 
Aussi, il est proposé une convention de mutualisation entre la CCV et les communes. 
 
Cette convention prévoit : 
 
Les moyens mis à disposition par la commune pour assurer le déneigement sur la voirie reconnue d’intérêt 
communautaire et/ou départementale (selon la convention préalablement signée avec le département de la Somme (Point 
n°10 du 07/11/2018)), 
La durée de la convention, annuelle, avec reconduction tacite, 
La situation des agents communaux, 
Les conditions de fonctionnement du service mutualisé, et notamment de la mise à disposition par la CCV d’une lame de 
déneigement si nécessaire, 
Les conditions financières et de remboursement des frais engagés par les communes, 
 
Le Président rappelle que cette convention concerne à ce jour six (6) communes de la CCV, possédant les moyens humains 
et matériels d’agir. Cette convention pourra bien sûr être élargie à d’autres communes, si besoin. 
 
Le Président précise enfin que la prise en compte de cette gestion est, à ce stade, très difficile à estimer, car par essence, 
extrêmement variable chaque année (fonction des conditions météorologiques). 

 
La commission voirie du 20 février dernier a donné un avis favorable à la mise en œuvre de cette convention de 
mutualisation pour le déneigement. 
 
Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, portant notamment création de 
services communs, 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
(MAPTAM), 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la REpublique (NOTRE), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-4-2 encadrant les modalités de 
création et de gestion des services communs, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-39-12 encadrant le schéma de 
mutualisation de l’EPCI, 
Vu les statuts de la CCV en cours et notamment de la possibilité de créer des services communs, 
Vu la définition de l’intérêt communautaire de la voirie lors du conseil du 7 novembre 2018, point n°07, 
 
Considérant que cette convention de mutualisation pour le déneigement des voiries communautaires et/ou départementales 
rentre parfaitement dans les orientations du schéma de mutualisation en cours d’approbation par la CCV, et vise à permettre 
la mutualisation de moyens entre la CCV et les communes membres dans un souci de synergie et d’efficience technique et 
financier, 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

la mise en œuvre de la convention de mutualisation pour le déneigement des voiries communautaires et/ou 
départementales, telle que définie ci-dessus, entre la CCV et les communes membres, d'autoriser le Président, à signer 
lesdites conventions avec les communes membres, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas 
d’empêchement de ce dernier, et de mandater le Président pour la mise en œuvre administrative, technique et financière 
des conventions à venir, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce 
dernier. 
 
Le Président passe au point suivant. 
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Point n° 21 : VOIRIE - Proposition de convention entre la CCV et divers prestataires pour le déneigement des voiries 
communautaires 

 
Le Président précise que ce point découle du précédent dans une suite logique, dès lors que les communes n’ont pas 
toujours les moyens tant techniques qu’humains. 
 
Dans ce second cas de figure, et toujours pour une bonne efficience de ces opérations de déneigement sur les voiries 
d’intérêt communautaire et /ou départementales, le Président propose alors au conseil de solliciter divers prestataires locaux 
pour les interventions de déneigement. Bien souvent, ce sont les agriculteurs, des entreprises agricoles ou des entreprises 
de TP du territoire qui sont bien équipés et libres en cette période hivernale pour intervenir dans ce domaine. 
 
Aussi, après consultation de ces prestataires identifiés sur le territoire, il est proposé une convention entre la CCV et ceux-ci. 
 
Cette convention prévoit : 
 
Les moyens mis à disposition par le prestataire pour assurer le déneigement sur la voirie reconnue d’intérêt 
communautaire et/ou départementale (selon la convention préalablement signée avec le département de la Somme (Point 
n°10 du 07/11/2018)), 
La durée de la convention, annuelle, avec reconduction tacite, 
Les conditions de fonctionnement du service, et éventuellement la mise à disposition par la CCV d’une lame de 
déneigement si nécessaire, 
Les conditions de facturation par le prestataire, 
 
Le Président précise à nouveau que la prise en compte de cette prestation est, à ce stade, très difficile à estimer, car par 
essence, extrêmement variable chaque année (fonction des conditions météorologiques). 
 
La commission voirie du 20 février dernier a également donné un avis favorable à la mise en œuvre de cette convention 
avec des prestataires locaux pour le déneigement. 
 
Considérant que cette convention de mutualisation pour le déneigement des voiries communautaires et/ou départementales 
rentre parfaitement dans les orientations du schéma de mutualisation en cours d’approbation par la CCV, et vise à permettre 
la mutualisation de moyens entre la CCV et les communes membres dans un souci de synergie et d’efficience technique et 
financier, 
M DEQUEVAUVILLER demande de clarifier les conditions d’exécution. 
 
M BLONDEL précise que les remboursements au titre de ces conventions ne s’appliquent que lorsque la CCV donne ordre 
d’intervenir selon le plan de déneigement. Toute intervention en dehors des ordres d’intervention de la CCV et en dehors du 
plan de déneigement dans chaque commune ne pourra faire l’objet de remboursement par la CCV. Les interventions seront 
toujours confirmées par mail. 
 
Enfin, toute situation exceptionnelle relèvera du cas particulier et sera traitée de ce fait au cas par cas. 
 
M DEQUEVAUVILLER demande si les gyrophares éclat bleu sont obligatoires. 
Mme DEMAY répond que sauf erreur, il s’agit d’une recommandation, mais ce sera vérifié. 
 
Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, portant notamment création de 
services communs, 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
(MAPTAM), 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la REpublique (NOTRE), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-4-2 encadrant les modalités de 
création et de gestion des services communs, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-39-12 encadrant le schéma de 
mutualisation de l’EPCI, 
Vu les statuts de la CCV en cours et notamment de la possibilité de créer des services communs, 
Vu la définition de l’intérêt communautaire de la voirie lors du conseil du 7 novembre 2018, point n°07, 
 
En l’absence d’autre demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’approuver 

la mise en œuvre de la convention pour le déneigement des voiries communautaires et/ou départementales, telle que 
définie ci-dessus, entre la CCV et divers prestataires locaux, d'autoriser le Président, à signer lesdites conventions, ainsi 
que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, et de mandater le 
Président pour la mise en œuvre administrative, technique et financière des conventions à venir, ainsi que tout Vice-
Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier. 
 
Le Président passe au point suivant. 
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Point n°22 : MSP – Avenants n°02 sur plusieurs contrats de travaux 
 

Le Président rappelle que le Conseil communautaire du 25 janvier 2017, point n°19, a décidé l’attribution de 12 lots repris ci-
dessous pour la construction de la maison de santé pluriprofessionnelle sur la commune de Woincourt. 

Le Conseil communautaire du 26 septembre 2018, point 12, a validé, une 1ère série d’avenants pour la modification de 7 
marchés, en raison de la mise en liquidation de l'entreprise du lot 01, EGB d'EU et de modifications demandées en cours de 
travaux sur différents postes. 

7 avenants ont été validés pour les lots 05 - 06 - 07 - 08 - 09 - 10 - 11. 

Montant initial de l'opération en HT :          2 492 520,97 €  
 

Montant des avenants :               56 001,65 €  2,25% d'augmentation 

Nouveau montant HT avec les 
avenants n°1 : 

        2 548 522,62 €  
 

Pour solder l’opération, une 2ème série d’avenants est nécessaire : 

Objet des avenants : 

-    7 289,00 € : travaux supplémentaires pour suppléer à l'entreprise du lot 01 "gros œuvre", l’entreprise 
EGB d'Eu, mise en liquidation. 

-    2 829,46 € : modifications demandées par les futurs utilisateurs (labo et cabinet podologie). 

-  12 291,70 € : prestations ajoutées, non prévues au marché de base. 

-  22 410,16 €  TOTAL des modifications de la série 2 des avenants. 

7 avenants sont proposés pour les lots 05 - 06 - 08 - 09 - 10 - 11 (avenants n°2) et 12 (avenant n°1). 

Montant de la 2ème série d'avenants :  22 410,16 €HT 0,88% d'augmentation 

 
(par rapport au montant initial + 1ère série d'avenants) 

Montant de la totalité des avenants :  78 411,81 €HT 3,15% d'augmentation globale  

  
par rapport au montant 
initial 

Nouveau montant HT des travaux 
de la MSP 

2 570 932,78 €HT 
 

 
Les principales modifications sont les suivantes : 

- Travaux suite à la liquidation du lot 01 : fermeture coupe-feu au local du sous-sol, reprise dalle béton à 
l’accueil et diverses reprises d’étanchéité des murs en sous-sol. 

- Modifications demandées par les futurs usagers : cabinet de podologie, cloison de séparation et 
modification chauffage-ventilation / laboratoire, points d’eau supplémentaires et moins-value pour suppression de 
l’essuie-pieds. 

- Prestations ajoutées : films adhésifs sur 29 vitrages de cabinets / bornes d’éclairage sur chemin de 
marche / lot « espaces verts » ; moins-values, retraits d’arbres qui seront prélevés sur la pépinière de la ZAVI, 
suppression du chemin de marche kinés (doublon avec chemin piéton déjà prévu au lot 11) et suppression de 
linéaire de clôtures à moutons ; plus-values, réalisation d’un mur de soutènement sur le talus nord de la MSP, ajout 
de saules autour du bassin d’infiltration et fournitures de divers arbres. 
 

N° LOT LOT ENTREPRISE  
MONTANT  

initial en HT  
Avenant n°1 

Série 2 
d’avenants 

% 

LOT 01 GROS ŒUVRE EGB D'EU 465 000,00 €       

LOT 02 OSSATURE & CHARPENTE BOIS CUILLER FRERES 250 000,00 €       

LOT 03 BARDAGE BOIS VCS 65 047,07 €     0,00% 

LOT 04 COUVERTURE ET BARDAGE ZINC BOCLET 118 000,00 €     0,00% 

LOT 05 
MENUISERIES EXTERIEURES 
ALUMINIUM - SERRURERIE 

OLIVIER 177 000,00 € 15 520,00 € 5 286,60 € 11,75% 

LOT 06 
PLÂTRERIE - FAUX-PLAFONDS - 
ISOLATION 

C.I.P. 221 641,88 € 371,40 € 3 234,29 € 1,63% 

LOT 07 MENUISERIES INTERIEURES BOIS FOURNY 78 000,00 € 6 604,51 €   8,47% 

LOT 08 
PEINTURES - SOLS SOUPLES - 
RESINE DE SOL 

SALOMON 
GRIFFOIN 

139 000,00 € -4 637,59 € 3 289,79 € -0,97% 

LOT 09 ELECTRICITE CFO/CFA SIDEM 208 250,26 € 22 956,93 € 2 735,45 € 12,34% 

LOT 10 
CHAUFFAGE - VENTILATION - 
PLOMBERIE - SANITAIRE 

CVCA Energie 372 500,00 € 8 180,26 € 2 403,38 € 2,84% 

LOT 11 V.R.D. ID VERDE  340 405,41 € 7 006,14 € 1 191,00 € 2,41% 

LOT 12 ESPACES VERTS (compris OPTIONS) TRANCART 57 676,35 €   4 269,65 € 7,40% 

   
2 492 520,97 € 56 001,65 € 22 410,16 € 3,15% 

     78 411,81€ 3,15% 
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La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 22 février 2019, a étudié l'incidence financière de cette 2ème série d’avenants et 
propose au Conseil communautaire d’approuver ceux-ci par application de l’article 139 du Décret n°2016-360 du 25 mars 
2016 relatif aux marchés publics qui prévoit : « Le marché public peut être modifié dans le cas suivant : alinéa 3°- Lorsque, 
sous réserve de la limite fixée au I de l’article 140, la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’un 
acheteur diligent ne pouvait pas prévoir  
(Art 140-I : le montant des modifications prévues aux 2° et 3° de l’article 139 ne peut être supérieur à 50 % du montant du 
marché public initial). ». 
 
Dans ces conditions, et compte-tenu de l'enveloppe budgétaire votée en 2018 (ces nouvelles dépenses pouvant être 
prélevées sur la ligne "divers et imprévus"), le Président demande au conseil communautaire de suivre l'avis de la 
commission d’appel d’offres du 22 février 2019 et demande l’autorisation de signer et de notifier ces 7 avenants aux 
entreprises détaillées ci-dessus. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d'approuver 

la 2ème série d’avenants à passer avec les 7 entreprises suivantes, OLIVIER, CIP, SALOMON-GRIFFOIN, SIDEM, CVCA, 
ID-VERDE et TRANCART, pour un montant final de 22 410,16 €HT, soit, avec les avenants n°01, une augmentation de 

3.15% sur le montant initial des travaux, d'autoriser le Président, à signer lesdits avenants avec les entreprises, compte 
tenu de la présentation au conseil communautaire des documents suivants : document EXE10 « avenant », devis des 
prestations supplémentaires ou réduites, de mandater le Président pour mener cette opération au budget MSP, 
investissement, article 2313, et d'autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à ces avenants. 

 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°23 : FINANCES – Fonds de concours 2016 n°2016-13 au bénéfice de la commune de FRESSENNEVILLE 
 

POINT REPORTE AU 20 MARS 2019 
 
EN ACCORD AVEC LA COMMUNE ; dossier non complet 
 
Le Président en profite pour faire le point sur l’état d’avancement des fonds de concours des deux territoires. 
Pour la CCVI 
ANNEE 2012 : SOLDEE 

 
ANNEE 2013 : 

Il reste les fonds de concours suivants à verser ; demandes non effectuées par les communes 
 

Nom de la 
commune 

Notification 
attribution 

(convention+ 
décision) 

Numéro de 
convention 

Montant du Fonds 
de concours restant 

à verser 

Yzengremer 27/12/15 21 1 481,56 € 

Béthencourt-
sur-Mer 

25/03/16 22 5 075,18 € 

 
ANNEE 2014 :  

Il reste les fonds de concours suivants à verser ; demandes non effectuées par les communes 
 

Nom de la 
commune 

Notification 
attribution 

(convention+ 
décision) 

Numéro de 
convention 

Montant du 
Fonds de 
concours 

Friville-Escarbotin 03/08/15 6 
                  

94 480,00 €  

Yzengremer 27/10/15 10 
                     

5 955,49 €  

 
ANNEE 2015 : 

Il reste les fonds de concours à attribuer : 
 
 

Nom de la commune Fonds de 
concours maxi 

2015 

Reste du Montant 
du Fonds de 

concours 

Friville-Escarbotin 95 760,00 € 95 760,00 € 

Tully 12 000,00 € 8 060,00 € 
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Il reste les fonds de concours suivants à verser ; demandes non effectuées par les communes 
 

Nom de la 
commune 

Notification 
attribution 

(convention+ 
décision) 

Numéro de 
convention 

Montant du Fonds 
de concours restant 

à verser 

Béthencourt-
sur-Mer 

23/08/16 8 13 399,00 € 

Méneslies 31/07/17 11 3 572,25 € 

Fressenneville 13/09/17 12 22 830,00 € 

    

Méneslies 01/02/18 14 2 587,75 € 

 
ANNEE 2016 : 

Il reste les fonds de concours à attribuer : 
 

Nom de la 
commune 

Fonds de 
concours maxi 

2015 

Reste du Montant 
du Fonds de 

concours 

Fressenneville 45 360,00 € 22 297,52 € 

Friville-
Escarbotin 

97 000,00 € 

97 000,00 € 

Tully 11 780,00 € 11 780,00 € 

 
Il reste les fonds de concours suivants à verser ; demandes non effectuées par les communes 
 

Nom de la 
commune 

Notification 
attribution 

(convention+ 
décision) 

Numéro de 
convention 

Montant du Fonds 
de concours 

restant à verser 

Valines 24/07/17 6 13 200,00 € 

Fressenneville 13/09/17 7 11 531,24 € 

Feuquières-
en-Vimeu 

27/10/17 8 51 340,00 € 

Méneslies 01/02/18 9 6 220,00 € 

Béthencourt-
sur-Mer 

11/07/18 11 20 780,00 € 

Chépy 05/11/18 12 26 100,00 € 

 
Soit un global de crédits reportés de 530 960€ 
Sur les fonds de concours de la CCV, reste à verser 25 760€ à la commune de MIANNAY 

 
Point n° 26 : ECONOMIE -Territoire d’industrie de la vallée de la Bresle – convention entre la CCV, la CCVS, 
 la CCIAB et la CCI littoral 

 
Le Président souhaite présenter à l’assemblée le « dispositif » Territoire d’industrie dont peuvent bénéficier les territoires 
des 3 communautés de communes CCVS, CCIAB, et CCV. 
 
Le contexte est le suivant : 
C’est une initiative d’Etat issu du Plan « Transformer notre industrie par le Numérique », avec quelques dates clés : 
  22 novembre 2018 : Annonce par le Premier Ministre des 124 territoires labellisés dont 13 territoires dans 
la région des Hauts-de-France concernant 31 EPCI 

25 janvier 2019 : Guide méthodologique pour le déploiement du programme dans les régions 
7 février 2019 : Première séquence collective à l’initiative de la région des HdF 

  5 Mars 2019 : réunion du Comité National de l’Industrie 
 
Les raisons de ce dispositif sont les suivantes : 

Accélérer le développement des territoires à forte dimension industrielle 
Par une démarche concertée Etat-Régions-Territoires-Industriels 

 
Pour répondre à 4 dimensions clés :  
Attirer 
Recruter 
Innover 
Simplifier 
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Le calendrier est très contraint. Il est normalement le suivant : 
Une phase pilote (première vague de contractualisation) d’ici mars 2019 auprès de 10 à 30 territoires d’Industrie  
Une phase de démultiplication : généralisation de la phase de contractualisation à finaliser en juin 2019. 
Une gouvernance doit être mise en place. Au niveau du Territoire lui-même, un comité de projet animé par un binôme élu 
local-industriel, avec la possibilité de mutualiser ce comité avec d’autres instances existantes, et sa composition serait les 
Présidents des EPCI concernés, les industriels, un représentant du conseil régional et un représentant de l’Etat.  
 
Au niveau régional, un comité de pilotage de coordination présidé par le Président du conseil régional qui en détermine la 
composition, mais avec la présence d’un représentant de l’Etat et des représentants des acteurs industriels. 
 
Au niveau national, un comité de pilotage national définissant les orientations stratégiques et en charge du suivi de la 
contractualisation. 
Le travail à réaliser au niveau du territoire est d’élaborer un projet partagé de Territoire d’Industrie, de désigner un binôme 
Elu local – Industriel pour animer la démarche au niveau local, et de proposer une contractualisation Etat – Région – EPCI – 
Opérateurs, en ayant identifié des projets opérationnels, validés localement et soumis aux partenaires pour réalisation. 
 
L’Etat doit accompagner cette démarche par 17 engagements de ce dernier, autour de dispositifs mobilisant des ressources 
de l’Etat, de la Région et des opérateurs nationaux :  
 
Aide à l’ingénierie ou à l’investissement pour le développement des écosystèmes locaux industriels (Banque des 
Territoires), Diagnostic d’attractivité (Business France), Renforcer l’accès des entreprises aux solutions de financement et 
d’accompagnement (BPI France), Déployer du THD et accélérer la couverture mobile (Agence du Numérique), Diagnostic et 
accompagnement des besoins en compétences (Pole Emploi et DIRECCTE), Expérimentation du Volontariat Territorial en 
Entreprises (sorte de VIE dédié aux PME locales), Campus des Métiers et des Qualifications, PIA 3 régionalisé (volet PME 
et volet Innovation Filières), France Expérimentation… 
 
Les Régions Hauts de France et Normandie accompagneront bien évidemment cette démarche. 
Par la Région HdF, c’est à travers les thèmes suivants : 
 
ATTIRER : Appui technique à l’optimisation de l’offre territoriale et à la prospection : Sourcing de projets exogènes France et 
International (Equipes région et NFI), appui aux projets des entreprises industrielles, mobilisation des outils et appuis Export 
(TeamExport), mobilisation des opérateurs Filières d’appui, avec les outils d’aménagement du Territoires comme la 
PRADETT. 
 
INNOVER : 12 parcs d’innovation  (incubation startUp), accélération (startUp et entreprises classiques), PIA3 
régionalisé (cofinancement Etat région) : aide innovation à la PME et aide aux projets structurants (Volet Filières),  appel à 
Projet d’innovation collaboratifs (thématique Industrie du Futur), mobilisation du réseau des pôles de compétitivité et du 
réseau des plateformes techniques et autres centres de transfert dédié à l’industrie, plan régional Robotique, Plan régional 
Cyber; fonds Régional Recherche Innovation : dispositif d’aide directe aux PME et ETI. 
 
RECRUTER : Mobilisation du PACTE hauts-de-France dans sa dimension « réponse aux besoins de formation » et outils 
liés de type Pass Formation, mobilisation de l’offre de services « Proch’Emploi », mobilisation des opérateurs et partenaires 
des contrats de branches hauts-de-France 
 
Cependant, pour s’inscrire dans cette démarche, les délais sont courts et par ailleurs, ce territoire d’industrie dit de la vallée 
de Bresle s’étend sur 3 EPCI. Si nous souhaitons réussir, avec ces contraintes, nous sommes obligés de faire appel à de 
l’ingénierie. Nos trois EPCI se sont réunis une première fois, et ont acté de travailler avec la CCI littoral, qui est à même de 
nous aider. 
 
Aussi le Président demande au conseil de valider le principe d’un partenariat entre les 3 EPCI pour prendre en charge cette 
prestation de la CCI littoral des Hauts de France, dont ni les modalités, ni les coûts ne sont encore établis. C’est un accord 
de principe, compte tenu de l’urgence à œuvrer sur ce dossier. 
 
En l’absence de demande d’intervention, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité des voix d’acter la 

démarche proposée de Territoire d’industrie sur les 3 EPCI, CCVS, CCIAB, et CCV, d’acter la démarche partenariale des 3 
EPCI, d’acter l’intervention de la CCI littoral Hauts de France pour monter les dossiers et réaliser l’ossature du contrat à 
venir avec les deux Régions et l’Etat, d'autoriser le Président, à signer lesdites conventions, ainsi que tout Vice-Président 
ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, et de mandater le Président pour la mise en 
œuvre administrative, technique et financière des conventions à venir, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation 
du Président, et cas d’empêchement de ce dernier. 
 
Point n°24 : DIVERS – Rappel dates programmées 

 
Le Président profite de la présence de M DEMAY Frédéric pour qu’il se présente aux élus. M DEMAY est le responsable 
« mobilité » au sein de la CCV, recruté en fin d’année dernière par la CCV. Il est arrivé le 15 février dernier. 
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Le Président informe aussi de l’arrivée prochaine de Mme LE BRIS Jessica, le 15 mars prochain, pour assurer la 
responsabilité du service voirie. 
 
Le Président rappelle les prochaines dates importantes : 
 

Samedi 9 mars 2019 – concert de gala des 50 ans de l’Ecole de Musique du Vimeu 

Foire exposition VIM’ECO à VIM’ART du 22 au 24 mars 2019 

 

Mardi 12 mars 2019 – conseil communautaire – Arrêt projet PLUi FEUQUIERES 

Mercredi 20 mars 2019 – conseil communautaire – CG 2018, CA 2018 et DOB 2019 MOYENNEVILLE 

Mercredi 17 avril 2019 – conseil communautaire - vote des budgets 2019      NIBAS 

Mercredi 19 juin 2019 – conseil communautaire OCHANCOURT 

Mercredi 25 septembre 2019 – conseil communautaire QUESNOY LE MONTANT 

Mercredi 18 décembre 2019 – conseil communautaire TOEUFLES 

 
Point n°25 : DROIT D’INITIATIVE 

 
Le Président demande s’il y a des questions. 
 
M LELEU demande si, suite à l’ouverture prochaine de la MSP, des navettes sont prévues pour les personnes souhaitant 
consulter. 
 
M PETIT précise que la CCV a engagé une réflexion sur la mobilité au sein du territoire. Il y a beaucoup de projets 
envisagés, avec notamment la mise en place potentielle d’un TAD sur divers pôles stratégiques comme Pôle Emploi, 
VIMEO, et la MSP. Cependant, à l’ouverture de la MSP, ce ne sera pas mis en place.  
 
M DIZAMBOURG demande s’il ne serait pas possible d’envisager un service mutualisé entre la CCV et les communes pour 
lutter contre les frelons asiatiques. En effet, la préfecture de la Somme ne renouvelle pas l’opération des interventions 
gratuites de destruction des nids de frelons asiatiques en 2019. Les communes et les administrés vont être bien démunis 
face à ce fléau. 
 
Le Président précise qu’aucune réflexion n’a été engagée sur ce point, mais cela ne veut pas dire que la porte est fermée. 
 
Il conviendrait d’étudier en détail les implications d’une telle mutualisation. 
 
Mme CAYEUX intervient pour savoir si le chapiteau prêté aux communes le sera encore cette année et ce, dans quelles 
conditions. 
 
Le Président ne souhaite plus que ce chapiteau, qui ne remplit plus les conditions de sécurité nécessaires, soit remis à 
disposition des communes qui le demandent cette année. Cependant, la commission ad hoc correspondante doit se réunir 
prochainement pour décider la réalisation de nouvelles acquisitions, pour accéder aux demandes nombreuses des 
communes.  
 
Aussi, une réponse sera rapidement apportée aux communes qui ont déjà fait des réservations. 
 
Le Président souhaite aussi appeler l’attention des maires au sujet des réformes engagées par l’Education Nationale, 
notamment sur le regroupement des cycles 3 sous l’autorité des collèges. 
 
M MENTION souhaite préciser que dès lors qu’une école n’a qu’une classe, elle serait sous la responsabilité du principal du 
collège du secteur dont dépend la commune. 
 
Mme HOLLEVILLE MILHAT précise en  effet que sur le secteur de ROISEL, il y a un projet pilote, où les classes de CM2  
sont adossées au collège. 
 
Le Président constate qu’il n’y a plus de demande de parole au titre du droit d’initiative. 
 
En conséquence, l’ordre du jour de ce conseil étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 08. 
 
M. le Président, maire de Feuquières, rappelle à tous les présents qu’une collation est offerte par la commune. 

 
 


